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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 10 novembre 1949 autorisant Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
à déléguer sa signature à un membre de 
son cabinet. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 28 et 29 octobre 4949 
portant nomination des membres du Gouver- 
hement; 

Vu le décret du 2 novembre 1919 relatif à 
la liquidation des services du ravitaillement; 

Vu l'arrêté an secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil en date du 9 novembre 41939 
portant nomination du conseiller technique à 
son cabinet; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil, 


Décrète: 


Art. fer. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil est autorisé à déléguer, par 
arrété, sa signature dans la limite de ses at- 
itributions, et notamment de celles qui lui 
sont conférées par le décret susvisé du 2 no- 
vembre 41919, M. Alain Barjot, conseiller 
technique à son cabinet. 


Art. 9%. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 
GKORGES BIPAULT. 
6 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, 


Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1919 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement ; 

Vu le décret du 2? novembre 1919 relatif à 
la liquidation des services du ravitaillement, 


Arrête : 

Article unique. — M. Alain Barjot, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, est nommé 
conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, à compter 
du 29 octobre 1949. 

Il est chargé, notamment, de la direction 


“et de Ja liquidation des segwices du ravilaille- 


ment dans la limite des attributions dévolues 
au secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
par le décret susvisé du 2 novembre 1949. 
Fait à Paris, le 9 rovembre 1919. 
PAUL BACON. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 2? novembre 1949 relatif à 
la liquidation des services du ravitaitlement,; 

Vu le décret du 10 novembre 1919 autori- 
sant le président du conseil des ministres à 
déléguer par arrèlé Sa signature; 

Vu l'arrêté du 9 novermbre 1919 portant no- 
minalion de M. Alain Barjol comme conseiller 
technique au cabinet du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé notarmmen: 
des services du ravilaillement, 


Arrête : 

Article unique. — M. Aliin Barjot, conseil- 
ler technique au cabinet du secrétaire d’Elat 
à la présidence du conseil, recoit délégation 
du secrétaire d'Etat pour signer tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, 
dans la limite des attributions du secrétaire 
d'Etat, et notamment de celles qui lui son 
conférées par le décret susvisé du 2 novem- 
bre 1949, 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 

PAUL BACON. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques), 

Vu les articles 96, 27 et 29 à 31 de l’ordon- 
nance n° 45-1484 du 90 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuile et la répression des 
infractions à la législation FRE 

Vu le décret du 30 juin 1945 relatif aux 
transactions, aux amendes et aux confisca- 
tions administratives en matière d'infraction 
à la législation économique, modifié par les 
décrets du 19 juin 1916 et du 9 septembre 
41947; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
m- ministres à déléguer par arrêlé leur signa- 
ure; 

Vu le décret du 4 novembre 1949 et l'arrûlé 
de la même date relalifs aux attributions du 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono- 
miques), 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Rosenstock-Franck, directeur général 
des prix et du contrôle économique, à 
l'effet de: 


4° Substituer une transaction aux décisions 


des directeurs du contrôle et des enquêtes 
économiques portant amende, confiscation, 
insertion dans les journaux ou affichage, sup- 
primer ou réduire l’amende ou la confiscation 
et ordonner la restitution de tout ou partie 
des produits confisqués ou de leur prix si ces 
derniers ont été vendus; 

2° Dans la limite du maximum prévu aux 
articles 26 et 27 de l'ordonnance du 30 juin 
195, prononcer directement l'amende et la 
confiscation ou l’une de ces sanctions seule- 
ment, substiluer ces sanctions ou l’une d'elles 
seulement à une transaction, augmenter les 


sanctions d'amende et de confiscation pre 
noncées par les directeurs du contrôle +! deg 
enquêtes économiques et ordonner, en antre 
l'insertion dans les journaux et l'affich:;: de 
sa décision; 
3° Dermander sur les sanclions envi: 
l'avis du comité contentieux; 
4 Porter de six mois à un an le «af 
pendant lequel peuvent être annulées où r6 
formées les décisions des directeur: qu 


contrôle ei des enquêtes économiques portant: 
amende, contiscation, insertion dans le< joure 
naux ou affichage. L 
Art. 2, — Dans la limite des pouvoirs conf 
rés au ministre de l’économie nationale pag 
les articles 29 à 31 de l'ordonnance du ‘4 juin 


1945, délégation. permanente est 
donnée au directeur général des prix ec! du 
contrôle économique, à l'effet: 

1° De prononcer cumulalivement ou séparée 
ment: 

_La fermeture des magasins, bureaux, 
liers et usines du délinquant ou des entre. 
prises qu'il dirige où administre; 

L'interdiction pour le délinquant ou pou 
la personne morale de droit privé pour le 
compte de laquelle l'infraction a été conimieg! 
d'exercer sa profession: 

2° De prescrire l'affichage et l'insertiom 
dans les journaux des arrêtés portant jintera 
diction d'exercer la profession ou fermeture 
des magasins, bureaux, ateliers et usines dy 
délinquant ou de l'entreprise. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publis 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1949. 

ROBERT BURON, 


Application des dispositions de l’article 17 du 
décret n° 49-1209 du 28 acût 1949 re!atif au 
contrôle des opérations immobilières pours 
suivies par les services publics ou d'intérêt 
public et au regroupement des services ad« 
ministratifs et modifiant l'article 22 du 
décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 brai 
1949: page 10769, fre colonne, article 1e, 
3° alinéa, 2e ligne, supprimer les mots: « dang 
le même délai »; même page, annexe no IF, 
tableau, colonne, titre. ligne, au de: 
« N° de pièces », lire: « Nombre de pit v: », 


TE 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 47-523 du 23 janvier 147 
autorisant les ministres à déléguer leur :ijna- 
ture ; : 

Vu le décret du 14 avril 1948 portant orga- 
nisation de l’administration centrale du 
tement de l'air et attributions générales def 
éléments correspondants: 

Vu le décret du 16 septembre 1948 autori-anf 
les secrétaires d'Etat aux forces armées À 
déléguer leur signature; 

Vu les dérrets des 28 et 29 octobre 1949 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1949 partant n0- 
mination au cahine{ du secrétaire d'Etat 
forces armées (air), 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégalion provisoire de signa 
ture est donnée à M. Yves Barton, che! du 
cabinet, pour signer, à l’exclnsion des décrets, 
tous actes, arrètés et décisions relevant de 
la compétence du secré!aire d'Etat aux forces 
armées (air). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié a 
Journal officiel de laRépublique franca-e. 


Fait-à Paris, le 3 novembre 1949. 
ANDRÉ MAROSE! 
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Arrête : Décrète : 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


1e ministre de l’agricullure, 
Vu te décret du ?8 octobre 1919 portant no- 
minilion des membres du Gouvernement, 


Arrête : 


art, ter, — Le cabinet du minisire de l'agri- 
eullure est composé comine suil: 


Directeur du cabinet. 


M. Jean Ehrhard. 
Chef de cabinet. 
M. Pierre Maestracci. 
Chef adjont du eubinet, 
M, André Bord. 


Conseillers techniques. 


M Erwin Gu'dner. 
M. Charies-Arimand de Vaugelns, 


Chargé de mission. 
M. Maurice Loubaud. 


Altachés de cabinet. 
M. Georges Bcdicam. 
M. Jacques Lordon. 
Mie Jeanne Moritz. 


Chef du secrétariat particulier. 

M. Pierre Ceccaldi. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
proutra effet à dater du 28 octobre 1949. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 

PIERRE PFLIMLIN. 
—— © 


Délégations de signature. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer par arrèté 
Eur sisnalure; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1919 portant dé- 
sgnalion du directeur du cabinet du ministre 
de l'agriculture, 

Arrûte: 

Article unique — Délégation permanente 
est dinnée à M. dean Ehrhard, direcleur du 
cabinet, à l'effet de signer, au nom du mi- 
nistre, tous arrêlés, acics et décisions, à l’ex- 
Clusion des décrels, et de signer égaiement 
bus litres exéculoires émis en application 
de l'article 54 de la loi du 13 avril 1894. 

Fait à Paris, le 10 novembre 19419. 

PIERRE PFLIMUIN 
© 


le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 2 novembre 1913 portant or- 
guisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'ordonnance du 20 août 19% habilitant 
les ministres à dééguer par arrêté leurs pou- 
vors en ce qui concerne la signature des 
drrètés de débet et des états exéculoires; 

Vu le décret du 16 février 1946 autorisant 
3 ministres à déléguer par arrêté leur si- 
fnalure au directeur et au chef de leur cabi- 
net ainsi qu'aux fonctionnaires de leur admi- 
distration ayant au moins rang de directeur, 

Vu le décret du 30 septembre 1939 portant 
hominalion du directeur général des eaux et 


Art. fer, — Dans la limite de ses attribu- 
tions, délégation permanente est donnée à 
M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et foréls, à l'effet de signer au nom 
du ministr: de l'agricuiture tous engagements 
de dépenses jusqu'à un maximum de 30 mit- 
lions de francs, ainsi que tous actes ou déci- 
sions, à l'exclusion: 

to Des décrets; 

Des arrêtés interministéricls allouant des 
Indeninilés ; 

3o Des actes ou décisions ayant un carac- 
tère réglementaire ou de principe. 

Art. 2 — Le présent arrûté sera publié au 
Journal ojficiel de la République française 

Fait à Paris, le 10 novembre 1919. 

PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 2 novembre 1913 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'ordonnance du 20 août 1945 habllitant 
les ministres à déléguer par arrêté leurs pou- 
voirs en Ce qui concerne la signature des 
arrètés de débet ct des états exécutoires; 

Vu le décret du 16 février 1946 aulortsant 
les ministres à dé'éguer par arrêté leur si- 
gnalure au directeur et au chef de Icur cabi- 
net ainsi qu'aux fonclionnaires de leur admi- 
nistration ayant au moins rang de directeur; 

Vu le décret du 27 mars 19% portant nomi- 
nalion du directeur général du génie rural et 
de l’hydraulique agricoie, 

Arrète : 

Art, fer, — Dans la limite de ses attribu- 
Üions, délégation permanente est donnée à 
M. B'anc, directeur général du génie rural et 
de l'hydraulique agricoie, à l'effet de signer 
au nom du ministre ds l'agriculture tous en- 
gagements de dépenses jusqu'à un maximum 
de 20 millions de francs, ainsi que lous actes 
ou décisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

20 Des arrèlés in'erministériels allouant des 
Indemnités ; 

3o Des actes ou décisions ayant un carac- 
ière réglementaire ou de principe. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1919. 

PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-1467 du 9 novembre 1949 
déterminant les modalités d'application 
des dispositions de la loi du 21 juin 1936 
sur la durée du travail dans les entre- 
prises de transnorts par terre. 


Le président du conseil des ministres; 


Sur Je rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu les articles 6 et 7 du livre 11 du code 
du travail, modifiés par la loi du 21 juin 
1926 sur la semaine de 40 heures et par 
le déeret du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 24 juin 199 portant 
réglementation du travail dans les entre- 
prises de transport par terre; 

Vu l'avis publié au Journal officiel le 
5 novembre 196, relatif à la consultation 
des organisations patronales et ouvrières; 

Vu les observations présentées par les 
organisations patronales et ouvrières inté- 
ressées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Champ d'application. 


Art. 19, — $ I. — Les dispositions du 
présent décret sont applicables au per- 
sonnel des établissements ou s'exercent 
les activilés comprises sous les numérog 
ci-après de la nomenclature des entre- 
prises, établissements et toutes activité: 
collectives approuvées par le décret 
n° 47-142 du 16 janvier 1947: 


G2-1. — Transports routiers de voyageurs. 

62-3. — Transports routiers de marchan- 
dises. 

62-4, — Location de véh'eules. 

62-53, — Entreprises d'enlèvement, 

67-3. — Entreprises de groupage. 

67-35. — Entreprises de déménagements et 


garde-meubles. 
89-61. — Entreprises d'arrosage, balayage, 

de netloiement des rues. 

$ 2. — Les dispositions du présent dé- 
cret sont applicables au personnel des 
entreprises ci-dessus visées, mème dans 
le cas où la nature de leur travail ne re- 
lève pas directement des activités ei- 
dessus énumérées, lorsqu'il est employé 
exclusivement à l'entretien ou au fonc- 
tionnement desdites entreprises ou de 
teurs dépendances. 

$ 3. — Elles ne sont pas applicables au 
personnel des services de transport par 
ompnibus ou par üollevbus annexés ou 
substitués aux réseaux secondaires d'inté- 
rêt général, aux réseaux d'intérêt local et 
aux tramways urbains et suburbains ni 
au personnel de la rég'e autonome des 
transports parisiens ni au personnel des 
entreprises de 'ompres funèbres, dont !a 
durée du travail est réglementée par des 
décrets spéciaux, 


Définitions. 

Art. 2, — Pour l'appli ation du dccrets 

On appelle « jour », la journée de calen- 
drier comptée de zéro à 24 heures. 

On appelle « amplitude de la journée 
de travail » l'intervalle existant catre deux 
repos journaliers consécutifs ou entre un 
repos journahier et le repos périodique 
précédent où suivant. 

On appelle « durée journalière du tra- 
vail » l'amplitude de la journée de travail 
diminuée de la durée totale des in‘errun- 
tions dites « coupures » et du temps con- 
sacré au casse-roûte, 

Ne sont pas compris dans Ia durée jour- 
nalière du travail et dans l'amplitude: 

a) Le temps nécessaire au déshabillhge, 
au lavage et au rhabillage ; 

b) La durée des trajets nécessaire au 
travailleur pour se rendre sur le lieu ne 
bituel de son travail ou en revenir. 


Modes de répartilion. 


Art. 3. — $ I. — Les entreprises vistes 
à l'article devront, pour l'application 
de la loi du 21 juin 1936 dans leurs éta- 
biissements ou parties d'établissement, 
choisir un des modes ci-après: 

a) Répartition égale du travail effectif 
sur jes six jours de Ja semaine avec repos 
hebdomadaire le dimanche ; 

b) Répartition inégale du travail effectif 
sur :es six jours ouvrables de la semaine 
afin de permettre le repos d'une demi 
dans par semaine qui sera, dans toute 
a mesure du possible, accolé au repos du 
dimanche suivant le système appelé com- 
munément « semaine anglaise »; 

c) Répartition du travail effectif sur cinq 
jours avec repos de deux jours consécutifs 
par semaine, le deuxième jour de repos 
étant accolé au repos hebdomadaire du 
dimanche : 
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d) Répartition égale du travail effectif 
sur six jours dans une période de sept 

e) Répartition inégale du travail effectif 
pendant six jours dans une période de sept 
jours, notamment afin de permettre le re- 
pos d'une demi-journée par 
sera, dans toute la mesure du possible, 
iccolé au repos hebdomadaire; 


{) Répartition du travail effectif sur cirq : 


jours dans une pcriode de sept jours, avee 


repos de deux jours consécutifs par 
— Des conventions collectives de 


travail nationales et régionales ou, à dé- 
faut, des arrêtés interiministériels pris 
apres consultation des organisations patro- 
hales et ouvriéres intéressées peuvent prè- 
voir, pour l’ensemble des établissements 
d'une branche d'activité situés dans une 
circonscription déterminée, l'adoption 
vatoire d'un des modes de répartition de 
travail visés au paragraphe 1% ci-dessus. 

8 3, — L'organisation du travail par re- 
lais où par roulement est autorisée de 
plein droit en ce qui concerne le person- 
nel d'exploitation et-d'entretien. Pour les 
autres catégories du personnel, eile pourra 
ôtre autorisée par décision du chef du 
serviee de la main-d'œuvre des transports 
ou de l'inspecteur divisionnaire du travail, 
suivant le cas, prise, après avis du chef 
d'entreprise, du comité d'établissement ou, 
à défuut, des délégués du personnel. 


Durée du travail effect. 


Art. 4. — & 1, — Pour le calcul de la 
durée du travail, on distingue: 

a) Le personnel roulant des entreprises 
de transports de marchandises ; ; 

b) Le personnel roulant des entreprises 
de transports de voyageurs, 

c) Les autres personnels. 

La durée moyenne du travail est cal- 
culée : 

Sur la semaine pour les catégories de 
personnel visées en etes 

Sur deux semaines consécutives pour la 
catégorie visée en b. 

Pans le cas où il serait impossible 
d'organiser le travail dans les périodes vi- 
sées au paragraphe 1 ci-dessus, la durée 
movenne du travail pourra être respeeti- 
vement calculée sur deux semaines (calé- 
gorie a) ou sur {rois semaines (categorie b) 


cnecessives, par décision du chef du ser- | 


vice de la main-d'œuvre des transports ou 
de l'inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre, suivant Je cas, prise, 
après avis du chef d'entreprise, du comité 
d'établissement ou, à défaut, des délégués 
du personnel. 


3 A la demande d'une organisation | 


patronale où ouvrière de la LOT 
de la localité ou de la région, des arrètés 
du ministre compétent pourront, apres 
consultation des organisations intéressées 
et en se référant, là où il en existe, aux 
accords intervenus entre elles, autoriser, 
par dérogation aux régimes visés au pré- 
sent article, un régime répartissant la du- 
rée movenne du travail sur une autre 
période de temps. 

$S 4. — La durée du travail d’une jour- 
née considérée isolément ne peut excéder : 

a) Personnel roulant des entreprises de 
transports de marchandises : 

En cas d'application des régimes b ou € 
visés au paragraphe {* de l’artiele 3: huit 
heures. 

En cas d'application des régimes € ou / 
visés au praragraphe {1% de l’article 3: 
neuf heures, 


)1rofession, 


Personnel roulant des entreprises de 
transports en commun de voyageurs: 

En cas d'application des régimes b on € 
ci-dessus: neuf heures. 

En cas d'application des régimes € ou / 
ci-dessus: dix heures. 

5. — S'il est démontré que les néces- 
sités de l'exploitation l'exigent, les Nmites 
journalières de huit heures et neuf heu- 
res fixées aux alintas a et b du $ 4 ci- 
dessus, pourront être portées respective- 
ment à neuf heures et dix heures deux fois 
par semaine, avec l'autorisation du fonc- 
tionnaire chargé du contrôle de la régle- 
mentation du travail dans Fétablissement, 
les délégués du personnel entendus. , 


$ 6. — Est compté comme travail effec- 
tif, pour une fraction égale à Ja moitié, le 
temps pendant lequel le travailleur est à 
disposition sans être libre de quitter le vé- 
hicule, 

Cette disposition est également applica- 
ble aux conducteurs d'une équipe Se re- 
livant pour assurer un transport à grande 
distance. 


Amplitude. 


Art. D. — & 1, — Sous réserve des ex- 
ceptions visées au & 2 ci-après, la durée 
de l'amplitude journalière du personnel 
roulant des entreprises de transports en 
commun de voyageurs ne doit pas excéder 
douze heures. 

$ 2. — L'amplitude de Ja journée de tra- 
vail pourra être augmentée, lorsque les 
nécessités du service l'exigeront, dans les 
conditions ci-après: 

a) Elle pourra être portée jusqu'à qua- 
torze heures avec lautorisation du fonc- 
lionnaire chargé du contrôle de Ka régle- 
mentation du travail dans l'établissement ; 

b) Exceptionnellement, pour certains 
services, amplitude pourra, dans des ças 
dûment justifiés par les nécessités de l'ex- 
ploitalion, être porlée au delà de qua- 
torze heures et le repos journalier réduit 
au-dessous de dix heures, sur autorisation 
du chef du service de la main-d'œuvre des 
transports où de l'inspecteur divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre suivant 
le cas, après avis du chef d'entreprise, du 
comité d'établissement où, à défaut, des 
délégués du personnel. | 


$S 3. — Les dépassements d'amplitude ré- 
sultant de l'application des dispositions des 
| alinéas a et b du $ 2 du présent artiele 
, donnent lieu eux compensalions ci-après: 
| a) Le dépassement moyen de l'amplitude 
journalière, caleulée dans les mêmes con- 
ditions que la durée moyenne de travail, 
est compté pour 30 p. 4100 de sa valeur de 
douze heures à quatorze heures, le dépas- 
Sement moven s’obtenant en divisant le 
nombre total des heures d'amplitude par le 
| nombre de journées de travail augmenté, 
le cas échéant, du nombre de journées de 
repos compensateur, accordé dans les con- 
tions fixées au $ c du même article, 
compris dans là période considérée, 

b) Les dépassements au delà de quatorze 
heures sont comptés pe leur valeur en- 
üère et considérés isolément. 

c) Les heures faites en excédent, cal- 
culées dans les conditions fixées aux ali- 
néas a et b ci-dessus sont rémunérées ou 
compensées, la compensation intervenant 
sous forme de repos compensateur d'une 
journée lorsque le décompte atteint, sui- 
vant le régime appliqué, un nombre d'heu- 
res correspondant à une durée pue 
de travail. Exceptionnellement, la eompen- 
sation pourra éntervenir sous forme de re- 
pos d'une démi-tournée 


PE 
$ 4. — L'amplitude de la journée de tra. 
vail des conducteurs de voitures de place 
pourra atteindre donze heures dans le (3 
de répartition du travail sur cinq jours 
elle pourra atteindre dix heures dans le cas 
de répartition sur six jaurs, ces dispos 
tions pouvant être modifiées par arrete dy 
luinistre compétent, 


Repos. 
Art. 6. — la durée des repos du rer. 


sonnel roulant affecté à des services de 
transports de marchandises à longe die 


lance où à des services non réguliers de 
voyageurs (services d'exeursions 


ment) doit être de douze heures au mini. 
um entre deux voyages consécutifs & le 
voyare ne s'étend que sur une où deux 
pérwdes de vingt-quatre heures, Si ke 
voyage s'étend sur jdus de deux périodes 
de vingt-quatre heures, sans que le pere 
sonnel puisse bénéficier au cour: da 
voyage d'un repos quotidien de dix heures 
au tihirum, la durée du repos entre deux 
vovages consécutifs ne devra pas 
inférieure à vingt heures. 


Récupération des heures perdues. 


Art. 7. — 1%. — En cas d'interruilion 
collective de travail résultant de causes 
accidentelles (accidents survenus au maté. 
riel, interruzHion de courant électrique, si, 
uistres) où de force majeure, une prolon- 
galion de la journée de travail pourra 
ètre pratiquée dans les conditions ci-après: 

a) En cas d'interruption d’une journée 
au plus, récupération pourra Luer 
dans un délai maximum de quinze jours 
a daler du jour de la reprise du trail; 

b) En cas d'interruption d'une semaine 
au plus, la récupération pourra s'effectuer 
dans un délai maximum de cinquante jours 
à dater du jour de la reprise du travail; 

c) En cas d'interruption excédant une 
s.Inaine, la récupération ne pourra s'effee- 
tuer au delà de la limite indiquée à l'ali- 
néa précédent, sans une autorisation écrile 
du fonctionnaire chargé du contrôle de la 
réglementation du travail dans 
ment, donnée après consultation des orga- 
patronales et ouvrières intéres- 
sces, 

2, — La récupération des interruj tions 
collectives du travail pour causes acciden- 
telles ou de force majeure ci-dessus jré- 
vues ne pourra avoir pour effet de prolon- 
ger de plus d'une heure la durée du 
travail journalier du personnel. 

$ 3. — En cas de chômage extraordinaire 
el prolongé dans une catégorie profession- 
nelle, le service chargé du contrôle de la 
réglementation du travail pourra suspen- 
dre, pour cette catégorie, l'usage des recu- 
pérations prévues par le paragraphe précé- 
dent, 

$ 4. — Le chel d'entreprise qui veut fure 
usire des facultés de récupération prévues 
par le paragraphe 1% du présent article 
doit, soit dans l'avis, soit dans Ja demande 
d'autorisation qu'il devra adresser au ser- 
vice chargé du contrôle de la réglementa- 
tion du travail, indiquer la nature. là 
cause et la date de l'interruption collective 
du traväil, le nombre d'heures de travail 
rerdues, les modifications qu'il se propose 
«apporter temporairement à Fhoraire en 
vue de récupérer les heures perdues, “insi 
que Le nombre de personnes auxquelles 
s'applique cette modification. 

$ 5. — Dans les établissements où Je 
régime de travail comporte normalement, 
outre le repos hebdomadaire, um jour ou 
une demi-journée de repos, le pérsunnel 
pourra être occupé ce jour où celle demi 
de lorsqu'une autre journee 
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chargé ju cor irôle fèle légale.Leg 10 Pour le per roul 
service chargé du contrôle de la réglen versonnel roulant des Cett 
à : ET a réglemen- | entreprises à | $ elte durée est sans néri 
du travail pourra autoriser. de affecté à des ser- | prévue au 
cousultlauon organisations atrona [ue Ceux visés au pari- réset arucle au 
18 et vuvrières intéressées, la ration 2 du présent article les équivalente à qua- 
je des vutres journées qui seraient chômées sont transcrites, pour chaque es de travail effecuf. 
n collectivement en raison de fêtes locales qui el carnet individuel de route A. — Conducteurs de véhieuks auto- 
ou itres Ex énements locaux, En aucun molle le véhicule auquel le et où hippomobiles autres que ceux 
rations ne pourront avoir Ce carnet | entreprises de transports en commun 
{ de porter plus de quarante qui seront abli dans les conditions ! et VIses au deuxième alinéa du pa- 
eures Ja durée du travail hebdomadaire. | des rer ixées par un arrèté du ministre |! ragranhe 6 de l'articke 4, livreurs, démé- 
$ 6. — Les dispositions prévries au para- tourisme des transports et du | contrôleurs, manutentionnaires 
le gri] prect dent né sauraient porter la { ministre du travail et de récepuonnaires magasiniers : 
atleinte aux stijalations des conventions Durée du service comprise entre 
le collectives du travail et aux usages dans | ser Le carnet individuel de route | rante et quarante-six 
le “15 où ces conventions collectives on tenu à la disposition du | portance du serv ic rès 1 
ces usages prévoient que les journées tati du contrôle de la réglemen- nel intéressé. id 
ces en rai on de fêtes légales, fêtes Lorsque, dans ut gi 
donne! ou autre eve nements locaux ne 12. Dans tous les établissements où | lité déterminée À 
donneront pas lieu à récupération. activités vistes à l'article 1® | Ment par des à u 
{ preseon écret un regi ci | aäatcorus, que es lAVAUX 
! + ‘Ch ser: visés ci-dessus ne comp 
tenu à la disposilic Special SETA - ne comportent pas de pé- 
| silion des agents un | riades d' 
ait, — -- Pour chaque établi wrmettre de mentionner compétent po imite 
ulHisse- ule indépendance dtros ons | inférierl une 
nt ment, il est prescriplions de aux | inférieure à ceile précisée ci-dessus. 
a aire du travail. Cet horaire | raie uecret qui se Se- 
e Ja ré partition des heures de service cours de leur ail D. Personnel ut gardiennage, surveil 
du personnel pour chaque aus que les observations ance, service d'incendie : 
(vontucllement daque journée ct auxquelles donneraient lieu de leur p 
{ utre 4 pour chaque Setnaine ou l'application du présent décret ir part Quatre heures au maximum par jour 
ni autre période de temps autorisée. Ce registre est tenu e niet si t à sans que la durée hebdomadaire puisse k- 
vices à ules affectés À des <er- | disposition du service chargé À passer cinquante-six heures. 
é- À 10raire fixe ramenant chaque jour de la réglementation du travail 
| 'sonnel à l'établissement o1 à des biissement. s l'ela- lens, concierges et agents St- 
cs réguliers de transports en com- $ 13. — Des modalités de co et uniquement de la garde 
iv VOYAReurs sont considérés rentes complétant ou à contrôle diffé- semel à logés dans l'étabiis- 
pa d'établissement pour Fapplication modalités ci substituant dont ils ont la surveillance ou à 
du article. pourront être dans un logement fourni par 
— du travail | vaux Publics, é du miaistre des tra- | 
aire du travail dressé gui. | Vaux, publics, des trans 
:s vant l'heure légale, indique les Leu M | risme et du mi s transports et du tou- Présence continue, sous réserve d'un 
es heures du ministre du travail et de Ja | repos de 
commence et finit chaque pé- | Sécurité sociale, pris après svis des or. per heures 
le node de travail, Le total des heures ganisalions patr s après avis des or- | Par semaine et d'un repos compensaleur 
er prie dans les périodes de travail ne doit profession. : et ouvrières de la are pas de deux semaines, indépen- Z 
rs on ex éder les limites fixées par le présent 8 14. — En ce qui concerne les voit imment du congé annuel légal, 
de place, l'apposition 
SE, - n, sur les véhicules jé 
L horaire concernant le person- de certaines indications de Prol lions temporaires de la durée 
sa des entreprises de transports Cn CcoIn- ront étre prescrites sous Îles de +3 ir- du travail. 5 
* 2 ci-dessus, doit | ils détérmineront, dans les A = 
à igues où groupes de lignes ments par les préfets, à Paris et dans le rt. 11. — — La durée du travail 
par un méme agent. ressort de la préfecture de police le effectif peut être, à titre temporaire, pro- 
dit pour tout le personnel visé au- rréfet de police. longée au delà des limites fixées aux arti- 
: AS x agraphe, l'horaire doit préciser le cles 3 et 4 du présent décret, dans les : 
qu du ou des agents auxquels i} s'appli- Dérogations permanentes conditions suivantes : 
o Travaux urgents di ‘exécution i pa 
13 - Art. 9. — er 1° aux urgents dont l'exécution tm- 
| — L'horaire du travail, daté $ 1%. — La durée du travail médiate est nécessaire : 
par le chef d’élablisse , daté ot signé | ectif journalier peut, pour les travaux | 
“ ponsabilité de celui- ment, ou sous la res- | désignés au tableau ci-dessous et confor a) Pour prévenir des accidents immi- Œ 
par la personne | mément à ses nents, organiser des mesures de 
égué ses pouvoirs à cet | au delà des limites fixées ot réparer des accidents survenus soit au 2 
apposé de lisibles et | des arlickes 3 et 4 du présent décret fixe, soit aux installations, 
des établissements un! 4) Travail des mécaniciens, des électri- 2 
l- ment où il s’appli arties d’établisse- ! ciens, des chauffeurs employés 2 6 2 aculté illimitée pendant un jour au 
à nel ique et, pour le person- de la force motrice service | choix du chef de l'établissement es qua- 
établissement chauffage, du de du | tre jours suivants, une heure au delà de 
none la per- au Maximum, pouvant être portés à au travail général de 
> d heure et demie pou 
see | pour les chauffeurs 
— Pour les services visés occupés à L arc 
graphe 2 du au para- s à la marche des appareils à va- assurer le dépannage des auto- 
‘ut d'affichage, devra se trouver b) Travail des garçons d'écurie: deux | Deux heures par 
le “ae à bord, sera également affiché heures au maximum, sous réserve d'ün | ] ter eures par Jour, SOUS TÉSETVE que 
e l'établissement auquel est rattaché le repos compensateur dans la semaine; ! travail n'excède pes 
l« Yéhicule, c) Garçons de bureau et agents similai eures par semaine la durée du travail 
4 a réparti- 9 — Los ait 
e les heures de travail doit donner lieu a énumérées aux | 2° Travaux exéeutés dans l'intérêt de la 
il tion dr mise en service, à une rectifica- | ment ru ; sont applicables exelusive- | Sûreté ou de la défense nationale ou d'un 
« de l'horaire établi. aux hommes adultes. rar a publie eur un ordre du Gouverne- 
nent constat: a nécessité de la dé 
Un double de l'horaire et des rec- int la nécessité de la déroga- 
lement doit prés seront opposées éventuel- à Limite à fixer cha 
é ed préalablement être adressé au |, Art, 10. — Pour le personnel énuméré | avec le mi fixer chaque fois de concert 
ds nnaire chargé du contrôle de la ré- au présent article et dont les fonctions ne or : le Eng orag-= des travaux publies, des 
e or du travail dans l'établisse- comportent pas un travail effectif rendant TS et du tourisme et le ministre 
u $9 — En urée hebdomadai travai 
9. — cas d’organis: adaire du travail est fixé 3° Trava 
i- thique équipe sera indiquée ative de | terant compte de la nature et de l'impor- Utilisation d iti 
è Uble:n affiché par un | tance du service dont ce personnel est gg n dans les conditions et sous 
g chargé. el est | réserve des autorisations prévues par la | 
législation en vigueur, 
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2. — En cas de chômage extraordinaire 
et prolongé dans une profession, des ar- 
rétés du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale pour- 
ront, à la demande d'upe des organisations 
patronales et ouvrières intéressées et après 
consultation des organisations, suspendre, 
à titre provisoire, en totalité ou en partie, 
l'utilisation des heures supplémentaires 
prévues sous le n° 3 du paragraphe 1% 
du présent article pour cette profession, 
pour l'ensemble du terriloire où pour une 
ou plusieurs régions déterminées. 

Art. 12, — Les heures de travail effec- 
luces par application des dérogations pré- 
vues sous les numéros 1 b, 2 et 3 de l’ar- 
Ucle ei-descus seront considérées 
comme heures supplémentaires et majo- 


rées conformément aux prescriptions en 


vigueur ou compensées dans les périodes 
prévues à l'article 4, servant de base au 
calcul de la moyenne du travail effectif. 

Les majorations afférentes aux heures 
supplémentaires qui ne seraient pas com- 
pensées dans les conditions ci-dessus res- 
tcraient acquises au personnel intéressé. 

Art. 13. — Le décret du 24 juin 1939 et 
l'arrêté interministériel du 10 septembre 
1938 sont abrogés, 

Art. 1%. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports el du tourisme el le 
Ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
icpublique française, 

Fait à Paris, le 9 novembre 1949, 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre du travail 
el de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELIE. 


Décret du 9 novembre 1949 tendant à déclarer 
l'utilité publique des travaux de déviation 
de la route nationale n° 10 dans la traverse 
de la commune de Vivonne, ainsi que la 
réserve des terrains nécessaires à l'opéra- 
tion. 


Par décret en date du 9 novembre 4949, 
sont déclarés d'utilité publique les travaux 
nécessaires à la déviation de la route natio- 
hale n° 10 entre Iles points kilométriques 
73,200 et 74,760, dans la traverse de la localité 
de Vivonne (Vienne), conformément aux dis- 
positions du plamesusvisé, qui restera annexé 
au présent décret. 

L'exproprialion des terrains nécessaires aux 
travaux susvisés devra être réaliste dans un 
délai de cinq ans à partir de la publication 
du présent décret. 


Sont réservés, pour cause d'utilité er 
en application du décret du 30 octobre 193, 
les terrains nécessaires: 

to A l'exécution des travaux de déviation 
visés à l'article 1er du présent décret, tels 
qu'ils sont figurés en rose sur le plan sus- 
visé ; 

2o A la création de servitudes non ædiji- 
cendi et de champs de visibilité de part et 
d'autre de la déviation, tels qu'ils sont indi- 
qués en bleu sur le même plan. 

Il sera établi des inventaires contradictoires 
de l'état des lieux sur la totalité des terrains 
réservés, 

La réserve des terrains prendra fin si au- 
cune mesure administrative de servilude ou 
d'acquisition n'est intervenue dans un délai 
de quinze ans à partir de la publication du 
présent décret, 


+0 


Ouverture de crédits. 


Par arrété en date du 24 octobre 1949, il a 
été ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1949, chapitre 607: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations », un 
crédit de 1.66 F correspondant au produit. 
pour l'année 1948, de la fondation Baron faite 
en faveur de l'école nationale des ponts et 


chaussées, 


Par arrêlé en date du 24 octobre 1949, il 
a été ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1919, chapitre 607: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de dénations », 
un crédit de 2.400 F, correspondant au pro- 
duit pour l'année de la fondation 
fard faite en faveur de l'école nationale des 
ponts et chaussées. 


Par arrêlé en date du 3 novembre 1919, il 
a été ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur le buiget 
de l'exercice 1919, chapitre 906: « Travaux de 
défense contre les eaux », pour l'emploi de 
fonds de concours, un crédit de 5 millions 
121.988 F. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1949, il 
a été ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1949, pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 113 006.813 F, se dé- 
composant comme suit: 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 119. — Officiers et surveillants de port 
du service marilime, — Trailements, sa- 
laires et indemnités : 

Art. fer, — Officiers de port, — ‘Traite- 
ments et iniemnités..…. 119.000 F. 

Chap. 122. — Personnel de la 
navigation intérieure. — Trai- 
lements et salaires: 


Art, 4er. — Trailements.. 449 
Chap. 142. — Indemnités de ré- 
5.625 


Chap. 301. — Officiers de port 
du service maritime. — Rem- 
boursement de frais: 

Art. fer, — Indemnités des 

officiers de port en ser- 

vice dans la métropole. 3.600 
Chap. 4328. — Routes et ponts, 
— Entretien et réparations 

ordamaires : 

Art. fer, — Entretien et ré- 
paralions ordinaires du 

réseau roulier......... 93.054.991 

Chap. 330. — Voies de naviga- 
tion intérieure, — Entrelien 
et réparations ordinaires: 

Art. 2, — Entrelien ordi- 


410.311 
Chap. 331. — Ports marilimes. 
— Entretien et réparations 


Total pour les dépenses 
F. 


DÉPENSES DR RECONSTRUCTION 
FT D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 806. — Phares, balises et 
signaux divers. — Recons- 
truction et recons- 
titution du maté- 

Chap. 909. — Ports 
maritimes. — 
Equipement ..... 73.002.000 

Chap. 910. — Ports 
de pêche. — Equi- 
pement .......... 2.806.667 

Total pour les dépenses 
de reconstruction et 
d'équipement........ 79.306.167 


Total général...... 113.006.843 F. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1049 { 
a élé ouvert au ministre des travaux pihlice 


des transporls et du tourisme 


sur le hudgef 
de l’exercice 1919, pour l'emploi de femds à 


concours, un crédit de 102.159.408 F, à ll 
cable au chapitre ci-après: e 
Chap. 328. — Routes et ponts. — Fnlictien 


et réparalions ordinaires: 


Art. fer. — Entretien et réparalions ordi. 
naires du réseau roulier.. 402159 


Par arrêté en date du 3 novembre 1939, 4 
a été ouvert au ministre des {ravaux publics 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1949, pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 19.731.574 F, se Jécom. 


posant comme suit: 


Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et chigg 
sées, — Traitements et indemnilés: 


Art. 4er, — Traite- 


« 2,582.000 
Art. 2, — Indem- 
45.000 


Total pour le chapitre 106 


Chapitre 107. — Ingénicurs et in- 
génieurs-adjoints" des travaux 
publics de l'Etat. —  Traile- 


ments et indemnités: 
Art, 1er, — Traitle- 
+ 9.000.700 


Art. à — Indem- 
nités de fonctions 150.000 


Total pour le chapitre 107 
Chap. 108 — Adjoints techni- 
.ques des panis et chaussées, 
— Trailements et indemnités: 
Art, der, — Traitements et in- 
Chapitre 119. — Oficiers et sur- 
veillants de port du service 
maritime. — Traitements, salai- 
res et indemnités: 
Art. er, — Officiers de port. 
— Traitements et indem- 


Chap. 142. — Indemnités de rési- 
ses 
Chap. 143. — Supplément fami- 
lial de traitement .......... “se 
Chap. 143. — Traitements des 


fonctionnaires en congé de lon- 
gue durée et de disponibilité. 
— Dépenses occasionnées par 
les comilés médicaux ...... Es 
Chap. 302. — Personnel du ser- 
vice des ponts et chaussées, — 
Remboursement des frais: 
320. — Indemnités pour 
difficultés exceptionnelles 
Chap. 400. — Allocations fami- 


2.620.000 P, 


5.706.000 
1.751.192 


435.997 


906.000 


01.900 


1.405. 10 


4.153.920 


Total 49.751.574 F 


—— 


Par arrêté en date du 3 novembre 1919, A 
a été ouvert au ministre des travaux publi, 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1949, pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 14.968.418 F, s2 déconr 


posant comme suit: 


Chap. 31%. — Institut géographique nationak 
— Matériel et frais de fonctionnement! 
Art, 3. — Travaux techniques dan: la 


Chap, 330. — Voies de naviga- 
tion intérieure. — Entretien ct 
réparations ordinaires: 
Art. 2. — Entretien ordinaire 
Chap. 931. — Ports maritimes. 
— Entretien et  réparalions 
ordinaires. 


50.00 F, 


14.911.288 
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par arrêté en date du 3 novembre 1949, il 
e ouvert au ministre des travaux publics, 
de: transports et du lourisme, sur le budget 
de l'exercice 1918, pour l'emploi de fonds de 
concours, un. crédit de 28.665.959 F, se décom- 
posant comme suit: 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sues, — Traitements et indemnités; 

Art. 4er, Traile- 

Art, 2, Indem- 
NitéS 510.971 
Total du chapitre 106... 1.909.533 F. 
Ehap. 107. — Ingénieurs et ingé- 

ueurs adjoints des travaux pu- 

blics de l'Etat, — Traileruents 

et indemnités : 

Art. fer, — Traile- 

ments ......... 15.215.068 
Aït 3, — Indem- 

nilés de fonc- 

2453.07 


Total du chapitre 107... 16.808.147 
Chap. 108. — Adjoints techni- 
ques des ponts et chaussées. 
— Traitements et indemnités: 
Art. 4e, — Traitements et 
838.915 
Cisp. 109, — Commis des ponts 
el chaussées, — Trailements et 
inlemnités: 
Art, 4er, — Traitements .... 1.553.332 
Chap. 110. — Agents de bureau 
des ponts et chaussées, — 
Traitements et indemnités: 
Art, fer, Traitements 945.974 
Chap. 165, — Indemnités de rési- 


Char. 166. — Supplément fami- 
Than. 100. — Allocations fami- 
TOTAL 28.663.959 F. 
6 


Désignation des membres de commissions 
(ponis et chaussées et secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale). 


Par arrêté du 3 novembre 1949, M. Lemoine, 
président de section au conseil général des 
ponts et chaussées, à été nommé président 
de la commission de classement du personnel 
des bases aériennes dans le corps des ingé- 
pieurs des ponts et chaussées. 

Dutaret, inspecteur général de {re classe 
ponts et chaussées: 
Thirion et Issarte, inspecteurs généraux 
de 2e classe des ponts et chaussées; 
Lemaire, inspecteur général des bases 
aériennes: 
Malet (Raymond), ingénieur en chef hors 
classe des ponts ct chaussées, 
ont élé chargés de représenter l'administra- 
Gon ou sein de la commission. 

Le secrétariat de la commission sera assuré 
conjointement par un représentant du 
4 L'urcau du personnel, de la comptabilité et 
de l'administration générale (secrétariat géné- 
Ta) aux travaux publies) et un représentant 
du 1 bureau de la direction des bases 
äéricnnes (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 


l'ar arrêté du 3 novembre 1919, M. Claudon, 
pr'-dent de section au conseil général des 
pouls et chaussées, a été nommé président 
de la commission de classement du personnel 
des bases aériennes dans le corps des ingé- 
Dicurs des travaux publics de l'Etat (ponts et 
Chaussées). 


MN. Dutaret, inspecteur général de {re classe 
des ponts et chaussées; 
Issarte, inspecteur général de % classe 
des ponts et chaussées: 
Lemaire, inspecteur général des bases 
aériennes; 


MM. Malet (Raymond), ingénieur en chef hors 
classe des ponts et chaussées; 

Filippi, ingénieur ordinaire des ponts et 

chanssées: 

Chareyre, administrateur civil de 3e classe, 
ont été chargés de représenter l'administra- 
tion au sein de la commission. 

M. Thirion, inspecteur général de 2 classe 
des ponts et chaussées, pourra suppléer l'un 
des inspecteurs généraux des ponts el er 

Le secrétariat de la commission sera assuré 
conjointement par un  réprésentant du 
2e bureau du personne!, de la comptabilité et 
de l'administration générale (secrétariat génc- 
ral aux travaux publics) et un représentant 
du 4 bureau de la direction des bases 
aériennes (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 
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Par arrété du 3 novembre 1919, M. Issarte, 
inspecteur général de 2 classe des ponts et 
chaussées, a été nommé président de la com- 
mission de classement du personnel des bases 
aériennes dans le corps des adjoints techni- 
ques (pon!'; et chaussées). 

M. Thirion, inspecteur général de 2% classe 
des ponts et chaussées a élé nommé prési- 
dent suppléant. 

MM. aArtigue et Tinturier, ingénieurs ordi- 
naires de 1r° classe des ponts et chaussées, et 
Canu, ingénieur des travaux publies de l'Etat 
de % classe, ont été chargés de représenter 
Vadininistralion au sein de la tommission. 

Le secrétariat de ta commission sera assuré 
conjointement par un représentant du 2° bu- 
reau du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale (secrétariat général 
aux travaux publics) et un représentant du 
ler bureau de la direction des bases aériennes 
(secrétar'at général à l'avialion civile et com- 
mertciale), 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet de M. Louis Aujoulat, 
sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Le sous-secrétaire d'Elat à la France d’outre- 
mer, 

Vu le décret du 29 octobre 1919 porlant 
noœnination des sous-secrélaires d'Etat: 

Vu le décret du ?8 juillet 1918 portant règle- 
ment d'administration publique en Ce qui con- 
cerne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 

Art. 4. — Sont nommés au cabinet du 
sous-secrélaire d'Elat à la France C'oukre-rner: 
Chef de cabinet, 

M. Jean Masselot, inspecteur de fre classe 

des co'onies. 
Conseiller technique. 

M. Maurice Bertaut, verneur de fre classe 
des colonies, trésorier-payeur du Cameroun, 

Chej adjoint de cabinet. 

M. Alain Chatelain, docteur en droi!, ancien 
directeur adjoint de Radio-Brazzaville, inspec- 
leur du travail en Oubangui. 

Chef du secrétariat particulier. 

M. Jean Huber, administrateur de 2° classe 

des colonies 
Attachés de cabinet. 

M. Alphonse Boni, diplômé d'études supé- 
rieures de droit, magistrat colonial. 

Robert de Monlvalon, docteur en méde- 
cine, journaliste. 

Art. %. — Le présent arrêté prendra eflel 
à compter du ? novembre 1939. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1919. 

LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition du jury du concours ouvert pour 
le recrutement de dix médecins inspecteurs 
Stagiaires de la sante. 


jury du concours ouvert par le cGécret du 
21 septembre 1949 pour le recrutement de dix 
médecins inspecteurs slagiaires de la santé 
et dont les épreuves auront lieu le 15 no- 
vembre 1919, est composé comme suit: 

M. le docteur Cavaillon, directeur général 
de l'hygiène publique et des hôüpilaux, où son 
représentant, président. 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène 
sociale, ou son représentant. 

M. Chassagnot, directeur adjoint de l’aëmi- 
nistration générale du personnel et du budget. 

M. le docteur Olieu, inspecteur général de 
la santé publique et de la populalion. 

M, le professeur Santenoise, directeur de 
l'école nalionale de la santé publique, ou son 
représentant. 

M. le professeur Parisot, membre du conseil 
supérieur d'hygiène de France, professeur à la 
faculté de médecine Ce Nancy. 

M. le professeur Kourilsky, membre du con- 
seii supérieur d'hygiène sociale, profe-seur 
agrégé à la faculté de médecine de Paris 

M. le docteur Benech, médecin inspecteur 
divisionnaire de la santé, directeur départe- 
mental de Meurthe-et-Moselle. 

M. le docteur Robin. médecin inspecteué 
divisionnaire Ge la santé, secrétaire du Syn- 
dicat des médecins hygiénistes, ou sou repré- 
sentant. 

M. le docteur Gantier, médecin inspecteur 
principal de la santé, directeur départemental 
des Côtes-du-Nord. 

Un sous-chef du 2° burear de l'adminis 
tration générale du personnel et du bucget, 
assumera les fonctions de secrétaire. 


NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectificatift au décret de naturalisation du 
16 novembre 1929 (Journal officiel du 2% no- 
vemmbre 1939): page 13419, 3 colonne, au 
lieu de: « Andrianalimanana (Alphonse), em- 
ployé, né le 19 août 1881 », lire: « Andriana- 
limanana (Alphonse), employé, né le 19 août 
1894 » 


Rectilicalif an décret de naturalisation du 
20 septembre 1916 (Journal officiel du 29 sep- 
tembre 1916): page 8295, 5° colonne, au lieu 
de: « Bian-Rosa (Ange-Jean), typographe », 
lire: « Bian-Rosa (AngelJacques) », 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
27 novembre 1946 (Journal officiel du 8 dé- 
cembre 1946): page 10150, 2 colonne, au lieu 
de: « Tchoghandjeun (Yampartzoum}), 
seur », lire: « Tchoghandjian ». 

-— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
7 janvier 1947 (Journal officiel du 12 janvier 
1917) : page 412, re colonne, au lieu de: « Sa- 
vani (Antonior ,..et Orsi (Pia), sa ferme, 
née le 49 mai 1903 », lire: « Savani, sa 
femme, née le 16 rrai 1903 », 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
12 mars 1947 ‘Journal officiel du 16 mars 
1947): page 2474, 3% colonne, au lieu de: « Zas- 
tlavnof (Georges), maître d'hôtel, né le 26 fé- 
vricr 1909 », lire: « Zaslavnoi (Georges) », 
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Rectificatif au décret de naturalisation du 
25 oclobre 14947 (Journal officiel du 16 no- 
vembre 1917): page 11343, Se colonne, au lieu 
de: « Hernandez (Palbo), Tenerife (Espa- 
gne) », liré: « Hernandez (Pablo), Teneriffe ». 

— 4-6 


Reclificatif au décret de naturalisation du 
1 décembre 1917 (Journal officiel du 11 jan- 
vier 191%): page 39%, fre colonne, au dieu de: 
« An!onio}, électricien, né le 
46 août 1901 », lire : « Gonzalez (Manuel), 
électricien, né le 16 août 1901 ». 

— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
ler avril 1913 (Journal officiel du 11 avril 
: 

Page %3%5, colonne, au lieu de: « Derio 
{Carmine terrassier,… et Pitalis (Marie), sa 
femn: », lire: « Derio,… et Pitzalis (Marie), 
Sa femme », 

Page 2e co'onne, au lieu de: « Aouad 
(Marcel), Alexandrie (Egvple), 23-08-10 », dire: 
« Aourd (Marcel), Alexandrie (Egypte), 26- 
10 », 

—- 20e -— 


Rectlificatif au décret de naluralisation du 
10 avril 1918 (Journal officiel du 18 avril 
d9iR) : page 229, 3e ceionne, au lieu de : 
« Biagini, veuve Furiesi », lire: « Furiesi, née 
Biagini ». 


Recüficalif au décret de naturalisation du 
46 avril 1913 (Journal officiel du 25 avril 
4948) : page 40%, 3% colonne, au lieu de : 
« Chorowilz (Icek), Seroczvn:; Chorowilz, née 
Rajhrman », lire (les deux fois) : « Choro- 
Wicz ». 

— — 6 8 


teclificatif au décret de naturalisation du 
41 juin 1938 (Journal officiel du 27 juin 41918): 

Page 6209, 3% colonne, au lieu de: « Valise 
(Maria), Mazze (Italie) », lire: « Facciano, 
née Valle, Mazze (Italie) ». 

Page 6210, fre colonne, article 4er, au lieu 
de: « Vistalli, née Tirahoschi, Serina (ltalie), 
28-01-17 », lire: « Vistalli, née Tiraboschi, Se- 
rina (Ilalic), 28-08-17 ». 

Page 6213, {re colonne, article 3, 
« Vislalli (Dominique), Belley », 


après: 
ajouter: 


« Vistalli (Christiane), Belley (Ain), 09-09-38. 
_— Vistalli (Simone), Belley 
(Ain), 07-02-45, — 26393 x 47—01 ». 


— — 


Reclificatif au décret de naturalisation du 
5 novembre 1918 (Journal officiel du 14 no- 
vembte 1918): page 11066, {re colonne, au lieu 
de: « Cavanna (Giovanni), Farini de Olmo 
(Italie), 14-09-15 », re: « Cavanna  (Gio- 
vanni), Farini d'Olma (Italie), 13-09-05 ». 


Recliflcatif au dévret de naturalisation du 
% novembre 1918 (Journal officiel du 5 dé- 
cermbre 1918;: page 11849, {re colonne, au 
lieu de: « Virzi (Guiseppa), Tunis », lire: 
« Grammatico (Giuseppa), Tunis ». 

—— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
3 décembre 1938 (Journal ofliciel du 42 dé- 
cembre 1948): page 12134, fre colonne, au lieu 
de: « Cassini (Louis), Acqui (Italie), 13-12- 
49 », lire: « Cassini (Louis), Acqui (Italie), 


43-12-10 ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
à mars 1919 (Journal officiel du 13 mars 1949) : 
page 2617, 3e colonne, au lieu de « Koh! 
(Johann), Hadersdorf (Autriche), 03-09-11 », 
lire: « Kohl (Johann), Hadersdorf (Autriche), 
47-08-11 

— 


Rectificatif au décret de naluralisation du 
#i inars 4939 (Journal officiel du 20 mars 
4919) : ze 3e colonne, au lieu de: 


« Balj (Primo), Alexandrie (Italie) », lire: 


x Balv ». 


Rectificatif au décret de naluralisalion du 
48 mars 1919 (Journal officiel du 27 mars 1949) : 

Page 323%, fre colonne, au lieu de: « Mi- 
moun (Jacques), Tunis », lire: « Meimoun 
(Jacques), 

Page 323%, % colonne, au lieu de: « Tchou- 
hadjian (Véronique), Brousse (Turquie), 
01-99 », lire: « Tchouhadjian (Véronique), 
Brousse (Turquie), 01-01-06 », 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
25 mars 1919 (Journal officiel du 3 avril 4949) : 
page 3460, 2s colonne, au lieu de: « Louis, 
née Ruiz, Viana Logrono (Espagne), 10-09-13 », 
lire: « Louis, née Ruiz, Viana Logrono (Es- 
pagne), 17-09-13 ». 


Rectificatif au décret de naluralisation du 
der avril 1919 (Journal officiel du 17 avril 
1919) : page 5917, 2e colonne: au lieu de: « Dé- 
cret du 11 avrii 1949 rapportant deux décrets 
portant naturalisation, — Le président du 
conseil. — Fait à Paris, le 11 avril 1949 », 
lire: « Décret du fer avril 1919... — Fait à 
Paris, le {er avril 1949 ». 


Rectificatif au décret de naluralisation du 
8 avril 1919 (Journal officiel du 17 avril 4949): 
page 39:1, 3e colonne, au licu de: « Zanpa 
(Joseph), Altavilla (Italie) », lire: « Zaupa ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
15 avril 1949 (Journal officiel du 24 avril 1949): 
page 4123, {re colonne, au lieu de: « Danseline 
(Vladimir), Odessa (Russie) », lire: « D’An- 


seline », 
@ 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
22 avril 1919 (Journal officiel du 1er mai 1949) : 
page 4333, 3e colonne, après: « Bruno (Fran- 
çois), Lagarde (Ilaute-Garonne), 09-0S-5S », 
ajouter: « Bruno (Bernadette), Saint-Michel- 
de-Lanes (Aude), 20-08-18, — 2S601x47—11 ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
29 avril 1919 (Journal officiel du 15 mai 1949) : 
age 4791, % colonne, au lieu de: « Coster- 
inck (Benoit), Termondi (Belgique) », lire: 
« Oosterlinck ». 


Rectificatif au décret de naturalisalion du 
12 mai 1919 (Journal officiel du 22 mai 1949) : 
page 5043, 3 colonne, au lieu de: « Vicens 
(Jaime), San Marlin (Espagne) », lire: « Vi- 
cens (Jaime), Bastida de Sort (Espagne) ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
20 mai 1919 (Journal officiel du 22 mai 49419): 
page 505, 2e colonne, au lieu de: « Photiades, 
née Satiriades, Conslantineple (Turquie), 43- 
01-10 », lire: « Photiades, Sotiriades, Cons- 
tantinople (Turquie), 13-01-10 ». 


Rectificalif au décret de naturalisation du 
97 mai 1919 (Journal ofjiciel du 5 juin 1949): 

Page 5914, 2e colonne, articie 3, supprimer: 
« Bercy (Georges), Barcelone (Espagne), Oi- 
12-32, — 2380 x 49—79 ». 

Page 5517, 2 colonne, article 5, au lieu de: 
a Nikiforoff (Aline), Albertville (Savoie), 06- 
04-10. — 401215x46—73; Nikiforoff (Michel), 
Kovachewo », lire: « Nikiforoff (Aline), Al- 
bertville (Savoie), 06-04-13, — 401215 x 16—73; 
Nikiforoff (Grégoire), Kovachewo ». 


Rectiticalif au décret de naturalisation du 
10 juin 1949 (Journal officiel du 49 juin 41949): 

Page 6054, {re colonne, au lieu de: « Fedrigo 
(Renzo), Ormelle », lire: « Fedrigo (Remo) ». 

Page 605%, re colonne, au lien de: « Man- 
nini (Alighera), Monticiano (Italie) », lire: 
« Nannini » 


Rectificatif au décret de naturalisation dy 
17 juin 1949 (Journal officiel du 2% juin 1449 à 
Page 6203, 3% colonne, au lieu de: « Jak6h 
(Nactaij}, Doina; Jakob, née Zimimei (Bale) » 
ire: « Jakob (Naftali) ; Jakob, née Zimmet s! 
Page 6306, % colonne, au lieu de: « Po- 
walski, née Goraj », lire: « Polawski née 
Goraj ». 
Page 6309, 3e colonne, article 3, supprirner: 
« Perez (Pierre), Commercy (Meuse), 650: 49. 
— 860 x 19—55 », 


— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
23 juin 1919 (Journal officiel du 3 juillet 4949) 3 

Page 6530, 3e colonne, au lieu de: « Frittoit 
(Ernest), Crémone (Italie), 08-06-28 », lire: 
« Friltoli (Ernest), 02-06-28 ». 

Page 65:31, fre colonne, au lieu de: « Rihitto 
‘François), Scionzier ‘Ilaute-Savoie) », lire: 
« Ribatlo (Jean) ». 


Rectificatif au décret de naturalisetion 
20 juin 1919 (Journal officiel du 3 juillet 
1919): page Goo0, fre colonne, au lieu de: 
« Phan-Van-Nhut Binh Tao; Phan-Van-Nhut, 
néa Phan-Thi-Dieu », lire: « Pham-Van-Nhut; 
Pham-Van-Nhut, née Pham-Thi-Dieu ». 


Rectificatif au décret de naïuralisation du 
7 juillet 1919 (journal officiel du 17 juillet 
1919) : 

Page 6982, {re colonne, au lieu de: « Alle- 
grini, née Minolfi », lire: « Minolfi, née Alle. 
grini ». 

Page G9S4, {re colonne, au lieu de: « Fer- 
nandez (Georges), Argeniona (Espagne); Fer- 
nandez (Julien) », lire: « Estrada (Georges); 
Estrada (Julien) ». 

Page 6981, 2e colonne, au lieu de: « Grod- 
zitzkv, née David, Dorokoï (Roumanie), 62-08. 
28 », lir: « Grodzitzky, née David, Dorokol 
(Roumanie), 12-09-97 ». 

Page 695, 3 colonne, au lieu de: « Mezci, 
née Seindel, frhole (Tchécoslovaquie) », bre: 
« Mezei, née Einhorn, Irholc ». 

Page 6986, 3° colonne, article 4er, au lieu 
de: « Rossi (Octavie), Saint-Jean-Jlarione (Ha- 
lie) », lire: « Maisetti, née Rossi, Saint-Jean 
Ilarione (Italie) ». 

Page 6%8, 1re colonne, au lieu de: « Va- 
voutzev (Efim}, Tuzora (Roumanie) », lire. 
« Vavod{zev », 

Page G989, 3 colonne, article 3, supprimer: 
« Rossi (Jean), Metz (Moselle), 01-0216. — 
16061 x 18 


Reclificatif au décret de naturalisation du 
14 juillet 1919 (Journal officiel du 24 juillet 
1949) : 

Page 7280, 2% colonne, après: « Bellint 
(Achille), Pérouse », « Bellini, née 
Monacelli, Pérouse (Italie), 06-04-09. — 10599 
x 19—06 ». 

Page 7280, % colonne, au lieu de: « Chaoul, 
née Valansi-Zaima, Istanboul », lire: « Va- 
lansi-Zalma, Istanboul ». 

Page 7281, {re colonne, au lieu de (la pre- 
mière fois): « Ruiz (Secundo}), Obejo (Espa- 
gne), 15-12-19, — 14732x 49—64 », lire: « Ruiz 
(Joseph), Ojen (Espagne), 06-08-91. — 11731 


x » 


Reclificatif au décret de naturalisation du 
1949 (Journal officiel du 7 
) : 


Page 811, 1re colonne, après: Calle- 
lani, née Bontempo », ajouter: « Cattelani 
(Giovanni), Castel#d’Ario (Italie), 28-0585. — 
11691 x 48—92 ». 

Page 7811, 2 colonne, au lieu de + (°- 
mas (André), Barcelone », lire; « Comas 
(Amédée) ». 
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page 7812, 4 colonne, après « Ferrari 
radèle), Vallorbe (Suisse) +», au lieu de (la 
d viome fois): « Ferrari (Adèle), Val lorbe 
Quisse),  45-14-98-09-01, —  7257x49—05 », 


Dre Ferrari, née Ghiglia, Vicoforte (Italie), 
LOI, — 7257 x 49—06 ». 
se ‘7813, dre col onne, au lieu de: 


« ad (Menric), Cluj {Roumanie 27-01- 
», lire: « Hunwali (Henr'c), 21-01-06 ». 
pige 7818, 3° colonne, au lieu de: À 
marin Annie), Paris lire: « Iypsma 
(Anne-Marie) ». 


rectificatif au décret de naturalisation du 
4 août 1949 (Journal officiel du 14 août 1910): 
page 8061, 3e colonne, au lieu de: « Abouza- 
glou (Jacques), Alexandrie (Egypte), 30-(6- 
139, Lire: « Abouzaglou (Jacques), Alexandrie 
Ezvple), 20-01-13 », 
Pire 8066, fre colonne, au de: « Cal- 
jo, née Gil, Cuévas (Espagne!, 17-0989 » 
re: « Gollado. née Gil, Cuévas (Espagne) 


n. 


Pare 8063, % colonne, au lieu de: « Mellea, 
née Uauci, Melleha », dire: « Mallca, née 
», 

Page 8009, fré coïonne, au lieu de: « Nu- 
gnes (Charles), Trani (llalie). 21-09- 13 », 
u Nugnes (Chartes , Trani {Italie}, 21-03-10 ». 

Page 8071, 2e colonne, au lieu de : « Molle, 
née Marquelle, Cysoing (Nord), 18-01-12 », 

Motie, née Marquette, Cvsoing (Nord), 


0 — 


au décret de naturalisation du 
{2 aout 1919 (Journal officiel du août 4949): 
page S392, fre colonne, au lieu de: « Rapo- 
port (Pau) », lire” « Rapoport (Paul) ». 

—— 6 --— 


Restificatit au décret de naturalisation du 
49 août (Journal officiel du 21 août 1939): 

Pare S338, 2e colonne, au lieu de: « Langero 
(Marius), la Penne », lire: « Laugero (Ma- 
rius}, la Penne ». 

Page 8339, % colonne, au lieu de: « Pigna- 
lelli (Marino), Cantalupa », lire: « Pignatelii 
Mario), Cantalupa ». 

Page 8360, {re colonne, au lieu de: « San- 
chez (Esltève), Acebo (Espagne) », lire: « San- 
hez (Ignace), Acebo (Espagne) 

Page 8360, 3 colonne, au lieu de: « Erpel- 

x, née Perignen, Etain (Meuse) », lire: 
Peritnon (Auñne), Etain (Meuse) ». 

Page SH, % colonne, article 3, après: 
« (Caroline) », supprimer: « Gabbero 
(François!, Macello (Italie), 19-11- = 
» 


_Reclificatif au décret de naturalisation du 
aoûl 4319 (Journal officiel du 4 septembre 
1919) : 

Page 8885, 2 colonne, au lieu de: « Gerbaix 
de Sumaz (Béatrice) », lire: « Gerbaix de 
Sunuaz (Béatrice) », 

Page 8887, 3e colonne, au lieu de: « Salva- 
dor (Yvon), Noguérnelas (Espagne) », lire: 

Salvador (Pedro) ». 

—— @ 


Re:Uflcatif au décret de naturalisation du 
2 septembre 1919 (Journal officiel du 11 sep- 
lembre 1919) : 

Page 9213, 2e colonne, au lieu de: « De 
Wroczyns Sky” (Zligniew), Varsovie », lire: 
« De Wroczynski (Zligniew), Varsovie ». 

. Paze 9243, % colonne, après: « Corti, née 
», ajouter: « Coiles (Joseph), Torriano 
{lale), 43-11-99, — 16591 x 49—47 

Pige 9218, 1 colonne, au lieu de: « Zon- 
(Francesco), Saint-Giovanni-Bianco (Ita- 
lle) », lire: « Sonzogni (Francesco), Saint- 
Giovanni-Bianco (Italie) ». 

l'age 9219, 3e colonne, article 4, supprimer: 
« \esandrovie ; Alezsandrovicz (Tyria), Bia- 

siuck (Pologne), 11-11-05 — 5091 x 19—75 ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
9 septembre 1949 (Journal officiel du 11 Sep- 
tembre 1919; : 

Page es 2 colnnne, au lieu de: « Kury- 
lvszyn (Hélène), Kalnica (Pologne 40-0901 
lire : « Ku rvIyszyn (Hélène), Kalnica (Polo- 
gne), 10-0 », 


Page 9227, dre colonne, au lieu de: « Tucar 


Maceu) Rat manie), 10-0405 »; lire: 

lucar (Marcu), Roman Roumanie), 
LA! 

Page 9227, 3e colonne, article 3, au lieu 

de: « Battislella (Jean-Pierre), aux Lèves-et- 

Thoumevragues (Gironde), 22-05-25 », lire : 


« Batlistella (Jean-Pierre x Lèves- et- Thou- 
mevragues (Gironde), 99.05 », 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
16 septembre 1949 (Journal officiel du 2 octu- 
bre 1419): 

Paze 9824, 2e colonne, au lieu de: « Kira 
kossian, née Erganian, Keskin », lire: « Erga- 
nian (Angèle), Keskin ». 

Page 9835, tre colonne, upprimer: « 
née Chapuika, Varsovie (Pologne), 29-09-15 — 
27296 x 39— 19 


Pectificatif au décret de naturalisation du 
30 septembre 1919 (Journal officiel du 9 oc- 
tobre 1919) : 

Page 10161, 3° colonne, après: « Cao, née 
Rinaldo », au lieu de {la ceuxitmme fois) : « Cao, 
né Rinaldo, Ascolo {Italie}, 18-12-09 — 
10951 x 40—23 », lire: « Cao (Emilio), Caneva 
talie}, 09-08-05. — 10951 x ». 


ectificatif au décret de naturalisation du 
7 octobre 1942 (Journal ofjiciel du 9 octobre 
1919) : 

Page 10173, 2 colonne, au lieu de: « Maurin 
(Baltasar)}, Polladura del Valle, 20-02-93, — 
1529 x 19—13 », lire (la première fois): « Maur- 
rin, née Olero, San Audrés de Las Puentes 
(Espagne), 20-02-94 — 15391x419—15 ». 

Page 10176, 3e colonne, après: « Szymanski 
(Cécile), Moyeuvre-Grande », ajouler: « Szy- 
manski (Czeslaw), Moyeuvre-Grande  (Mo- 
selle), 16-06-32, — 19011x418—57 ». 


68 — 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
15 octobre 1918 (Journal officiel du 17 octobre 
1948) : 

Page 10165, re colonne, au lieu de: « Truong, 
née Ngo Thi Dong, Lac Thien », lire: « Fruong 
Dinh Thu, née Ngo Thi Dong, Lac Thien », 


PARLEMENTAIRES 


"ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 19419 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949. 


A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suile de vacances, 
de membres de cominissions, 

2. — Demande d'arbitrage de M. Patinaud 
sur les avis divergents donnés par M. je 
résident du conseil et da commission des 
inances sur la discussion d'urgence de 3a 
roposilion de loi tendant à accorder une 
indemnité provisionnelle immédiate de 3.000 F 
par mois tous jes salariés de l’industrie, 
du commerce, de l'agriculture, ainsi qu'aux 
fonctionnaires, cheminots et personnes des 
établissements d'Etat en attendant : d'une 
part, la libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collectives; d’autre 
part, l'application du statut de la fonction 
publiq: (No 6230.) 


3. — Fixation de la date de eue ussion deg 


interpellations : 1° de M. Livry- Level sur 
l'accident survenu aux Açores à -J'avion 
Paris—New-York et sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour aecroilre 
la sécurité aérienne; 2° de M. Jacques Grésa 
sur les fiditions dans lesquelles s'est pro- 
duite la istrophe ne des AÇores q! 
a coûté la vie à quarante-huit pers S 

4. Discussion de la proposition de ré:0- 
lution de M. Saïd Mohar ned Cheikh tendant 
à - l'Assemblée nationale au deuil 
éprouve ir les ailes françaises lors de l'acci 
d régulier d'A r Fra Paris— 
New-York tom Acores oclobr 
1919. (Nos 8292-8311 M. Beauquier, 
teu 

5. ssion: 1. du projet de loi prürlons 
çant la dissolution de la société en comman- 
dite par a ns Automobiles M. Berliet et Ce 
ct la oc { civile B liet et po nt 
statut de Bertii L des pr 
tions à a) 2: M. Airoldi et plusieurs d@ 
ées callègues tendant à la mali ilisation «tes 
Usines ibiles Be rlic b de M. A! dré 
Denis et nlusivurs de ses co!llèzues tendant à 


l'adoption d'un statut définitif des usines aulo- 
mobiles Berliet: c) de M. Airokdi et plusieurs 
de ses collègues avant pour ohiet de réclef 
définitivement ls statut juridique des usines 
automobi'es Berlict: 1H. de la proposition de 
résolution de M. Negoutle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter k Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour able- 
nir la transformation de l'entreprise Berliet 
en une Socitié onomie Berliet C4 
(Nos 1-2090-1 108 
M, Aniré Denis, rapporteur.) 

6. — Suile de la discussion. 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des communes 
el des établissements publics communaux; 


20 d» ilion de loi de M. Wakleck 
L'Huill icurs de ses collègues tendant 
à fixer général des agents comimu- 
proposition de résolution de 


M. Crislofol et pli sieurs de &s colle ègues terft- 
dant à inviter le Gouvernement à déposee 
dans les délais les plus courts un projet de 
loi fixant statut généra! des agents commue- 


naux. (Nos 6366-1283-4 101-5961 M, 
deck L'’Huiilier, rapporteur.) 


7. — Descussion de la proposilion de loi de 
M. Arihaud et plusieurs de ses collègues por- 
n d'un statut des personnes 


tant instituti 


hospilaliers. (Nos 1960-6672, — Mme François, 
rapporteur.) 

8. — Discussion du projet Je loi porlant 
réorganisati du régime de l'émission à Ma 
dazasca Nos — 


M. Castellani, rapport eur, 

9, — Discussion du projet de lai relatif à la 
revision des condamnations pénales pronon- 
cées pendant l'occupation par les jurkliciions 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
5967-7401. — M, Wasmer, rapporteur.) 

40. — Hiscussion du proj t de loi rendant 
applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dan'es les dispositions du décret du 920 octo- 
bre 1935 réformant le régime l'intenliction 
de séjour. (Nos 1573-7861. — M. Malbrant, rap- 
porteur.) 

11. Dis ussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables à L'Afri que équatoriale fran 
ÇGaise, aux établissements français de l'O:éa- 
nie et aux établissements français de l'Inde 
les dispositions du décret-loi du 30 octlobra 
1935 réfonmant le régime de l'interdiction de 
séjour. (Nos 4930-7804. — M. July, rapporteur.) 

42. — Discussion de la proposition de Lol 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
rendre obligatoire le dépistage de 
la tuberculose pulmonaire par la radiophoto- 
graphie systématique pour certaines catégories 
de personnes, (Nes 1671-5830, — M, Condonnier, 
rapporteur.) 

43, — Disussion: fo du projet de loi por- 
lant création de bureaux sociale; 2° 4e 
ls proposition de loi de M. Ség Me et plusieurs 
de ses collègues tendant fusis inner les bus 
reaux de bienfaisance et les bureaux d'assis- 
tance en bureaux d'aide éociale, (Nos 6319- 
1952-7610, — M, Bouxom, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscriles 
à l'ordre du jour de la première séance, 
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Séafftes du mardi 15 novembre 1949. 


De: billets portant la date dudit jour et 

lables pour la journée, compremment: 

Galeries. — Depuis M, Genest, jusques et y 
M. Go: et. 


Tribunes, — Depuis M. Blocquaux, jusques 
compris M. Boulet, 


Convocations de commissions. 


La commission d'enquête sur le vin se Mu- 

ira le mardi 15 novembre 1949, à dix-sept 

eures (local ne 

Suile de l'examen du rapport de M. Gérard 
Wée. 


La commission des finances se réunira Île 

mardi 13 novembre 1919, à seize heures (local 
la commission des finances) : Ë 

Audition de M. Georges Bidault, président 
du conseil, et de M. Maurice-Pelsche, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
sur la politique économique et financière du 
Gouvernement et sur le budget de 19. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949. 


A uuinze heures trente, — SkAaNCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: 
Troisième bureau: 

Département de l'Hérault, — Election de 
M. Peridier, en remplacement de M. 
Édonard Barthe, décédé, (M, Berlioz, 
rapporteur). 


2. Réponse des ministres à ques- 
Lion: orales: 

L — M. Jacques Debû-Bridel allire l’atten- 
tion de M. le ministre de l’agriculture sur la 
Bitualion de la boulangerie parisienne dont le 
mécontentement s'est manifesté par la gmve 
paironale du 18 octobre 1919, mécontentement 
qui pour cause principale (l'interdiction 
faite à cette corporation par ke groupement 
de répartition des farices ‘dépendant de 1G. 
N. 1. C.) de se fournir chez les minotiers de 
Jeur choix; expose qu'en 193$, 75 p. 100 des 
farines livrées aux boulangers provenaient 
de la région parisienne et 25 p. 100 de pro- 
vince; que celte année, Îles farines de pro- 
vince représentent ja mnilié des fournitures, 
et qu'il se révèle à l'usage que ces dernières 
sont souvent de provenance très lointaine et 
de qualité inférieure; que si les moulins de 

région parisienne {Seine, Seine-et-Oise, 
Seine<t-Marne) fournissent à l'heure actuelle 
seulement 400.000 quinlaux de farine par 
Mo::, alors que la consommation de la seule 
ville de Paris est d'environ 304000 quintaux 
par mois, il résulte des renseignements que 
pou: possédons que leur puissance d'écrase- 
ment est de bealcoup supérieure ;erviron 

2.000 quinlaux par jour); que, par ailleurs, 
et “1 cas où la farine livrée est avariée, la 
procédure employée par le G. KR. F, entrave 
et relarde son enlèvement et son remplace- 
ment; et demande, les boulangers pari- 
siens semblent donc fondés à réclamer la 
libe té de choisir leurs fournisseurs, 
compile a“corder celte liberté, et dars quel 
délai, demande également si l'existence du 
G. R. F. ne sera as prolongée sous le cou- 


vert d'un « comptoir des farines panifiables » 
dont l'utilité paraît ées plus contestables. 
Ccomple tenu surtout des résultats donnés par 
ke « comploir des levures », (N° 18.) 


H. — M. Michel Madelin demande à M. le 
ministre de défense nationak: 10 à quel 
point est l'application du régime de fa 
sécurité sociale dans l'armée; 2e s'il est 
exact que les cotisations élant retenues, les 
prestations ne sont pas encore versées aux 
iniéressés; 3° dans l’affirmatlive, à quelle date 
pourra fonciionter normalement, c’est-à-dire 
au bénéfice des intéressés, le régime de sécu- 
rité sociale, {N° 79.) 


HT. — M. Berlaud demande à M. le ministre 
de la défense nationale dans quelles conditions 
le ravitailemient des troupes d'occupalion en 
Allemagne du Sud à été et est actuellement 
assuré, et notamment pendant la période des 
manœuvres; quelle est la ralion normale 
allouée à chaque soat; si cette ration a été 
régulièrement touchée dans toutes les unités, 
et quelles mesures ont élé prises pour parer 
éventuelMerment à un manque de ravitaillement 
de cerlaines unilés. (No 31.) 


IV. — Mme Devaud deirnande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale quelles dispo- 
sitions il compte prendre pour résoudre Je 
problème du logement des étudiants à Paris 
ct quelle suite il entend notamment donner 
au projet de créalion d’une cilé universitaire 
à Aulony-Sceaux. ‘Ne 80.) 


Y. — M. Berlaud demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si 
les commissions consullatives d'économies dé- 
partementales, dont l'instiltulion et le fonc- 
lionnement ont. été rég'és par le décret 
ne 49-744 du 7 juin 1919, ont été partout consti- 
tuées et ont démontré leur utilité en présen- 
tant des proposilions concrètes d'économies 
dans les conditions fixées par Particle 3 dudit 
décret, et, si les buts proposés ont été atteints, 
demande quelies sont les économies propo- 
sées, sur quoi exactement elles portent et 
quelles mesures entend prendre le Gouverne- 
ment pour tenir comple des décisions et sug- 
gestions desdites commissions consuitatives 
d'économies. (Ne 82.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de Ja Mosellé, Jes dispositions législa- 
tives sur la police des bâtiments menaçant 
ruine. (Nos 572 et ‘0, année 1919. — 
M. Schwartz, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, réglemen- 
tant la profession de courliers en vins dits 
« courtiers de campagne ». {Nos 426, 576 et 790, 
année 14919 — M. Claparède, rapporteur, et 
no , année 1919 — Avis de la commis- 
sion de la juslice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale, — M. Delalande, rap- 
porteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Nestor Calonne, Henri Martei, 
Mine Claeys, MM. Chaintron, Léon David et 
des membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir les victimes de la catastrophe de la 
fosse A1 de Béthune, {Nos 315 et 5S1, année 
1919. — Vanrullen, rapporicur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


{er élage. — Depuis M. Estlève, jusques et 
y compris M. Geolfroy. 
Tribunes. — Depuis.M. Giacomoni, jusques 


et y compris M. Lassalle-Séré. 


Convocation de commiscion. 


La commission du ravitaillement et des 
boissons se réunira le mercredi 16 novembre 
1919, à quatorze heures {rente (local n° 214, 
salle Ju!'es Méline): 


— Nomination d'un rapporteur pour Ja 
proposilion de loi (me 270, année 41919) rela- 
live au rétablissement des achats sur souches 
(M. Bène, rapporteur provisoire). 


— Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQIE 


Discussion: 

4° De la demande d'avis, transmise 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi habililant tes chefs des terri. 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, autres que Flindochire, l’Afri. 
que occidentale française, l’Afrique équato. 
riale française, le Cameroun et le Toso, à 
imposer un contingent d’importations des 
boissons clcooliques et à prohiber l'import. 
tion des boissons jugées nocives; 

20 De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi relalif à la fabrication, à l'im- 
portalion, à la vente et à la consommation 
des boissons alcooliques en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équaloriale fran. 
caise, au Cameroun et au Togo. 


3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi ayant pour objet, dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, autres que Indochine, la répres. 
sion de l'ivresse publique, la police des débits 
de boissons et l’aggravation des peines en- 
courues par cerlains délinquants en état 
d'ivresse. (Nos 25, 26, 27 et 155, année 1919. 
— M. La Gravière, rapporteur, — Avis de la 
commission de la législation, de la justice, de 
la fonclion publique, des affaires administra- 
lives et domaniaies, — M. Anlonini, rappor- 
teur — Avis de la rommission des affaires 
économiques. — M. Themia, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission d'instruction se réunira le 
mardi 15 novembre 1919, à quatorze heures 
{local n° 217): 


L — Demandes en autorisation de pour- 
suites (nos 113 et 129, année 1919). — Audi- 
tion de M. Ferhat Abbas. 

— Nomination de rapporteurs pour 


quatre demandes en autorisation de pour- 
suites (nos 213, 244, 252 et 253, année 194). 


La commission du règlement et des péti- 
tions se réunira le mardi 15 novembre 19%, 
à dix heures trente (local me 215): 


L — Examen de fa proposition de résolution 


ayant pour objet les modifications à apporter 
à l’article 7 du règlement. 

I. — Rappel de la procédure à suivre en 
cas d'application de l'article 37 du règlement. 

HI. — Examen de l'interprétation à donner 
à l’article 10 du règlement. ° 

IV. — Suite de l'examen ju nouvei horaire 


des séances de commission, réclamé par le 
bureau dans sa séance du 23 juin 1919. 


V. — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures 
réunira le mercredi 46 novernbre 4939, à qu 
torze dicures trente (local m° 217): 


Projet de rapport de M. Savi de Tove Sir 
la proposition (n° 156, année 1949) de M. Paul 
Catrice tendant à demander au Gouvernement 
d'engager immédiatement négociations 
internationales en vue d'arriver à un ao 
international sur la répression de Palcoolisme 
dans les terriloires d'outre-mer. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et sous-sccrétariat d'Etat 
à la marins marchande. 


Acis aux importateurs de poisson de mer frais 
ou congelé à provenir de Grande-Bretagne: 
procédure du certificat d'importation. 


L'avis aux importaleurs de « biens non 
e-sentiels » publié au Journal ofliciel du 
4 septembre à prévu, sous la rubrique 102 
du titre ler, l'importation de poissons en pro- 
venance de Grande-Bretagne. 

Les importateurs sont informés qu'il pourra 
être procédé à partir du quinzième jour sui- 
vant la publicallon du présent avis à des im- 
perialions de poisson de mer frais ou congelé 
d'origine et de provenance de Grande-Brela- 
gue, sur simple présentation aux bureaux de 
douane intéressés d'un certificat d'importation 
établi en six exemplaires, conformément aux 
dispositions de l'avis aux importateurs no 423 
ie l'office des changes publié au Journal ofjfi- 
ciel du 2 octobre 1949 (p. 9829). 

{est précisé que seule la procédure décrite 
au titre Ier: « Paxement après importation » 
pourra ètre utilisée. 

Ces imporlalions porteront dans la limite 
d'un crédit globai de 15.000 livres sterling sur 
les produits suivants frais ou congelés: 

Filets de merluche, 

Filets de danrade. 

Lieu noir. 

Colin noir. 

Merluche noire, 

Elingue. 

Soie, 

karoue. 

Turbot. 

Carrelet, 

Limande. 

Egienn. 

L'opéraïion devra être faite dans les condi- 
tions suivantes: 

b L'entrée en France de la marchandise 
ne pourra être effectuée que par les bureaux 
de douane suivants et dans la limile des cré- 
dits indiqués en regard de chacun d'eux: 

Boulogne-sur-Mer: 10.000 £. 

Le Havre: 5.000 £. 

Toute importation sera interdite dès que les 
crédits ci-dessus auront élé atteints. Cette in- 
terdiction s’exercera sans publication préala- 
ble d’un avis aux importateurs; 

2o Tout importateur sera tenu d'adresser 
chaque semaine au sous-secrélariat d'Etat à 
la marine marchande (direction des pêches 
inaritimes} un re'evé détaillé (espèces, quan- 
ttés, prix unitaire caf} des importations eflec- 
iutes par ses soins; 

3o Indépendamment du contrôle sanilaire 
rés'ementaire, les marchandises pourront être 
suurnises à un contrôle qualitatif exercé après 
le dédouanement par le département de la 
Marine marchande et l'office scientifique et 
technique des pêches maritimes; 

io Les certificats d'importation devront com- 
Porter la mention « Indice de codification sta- 
Ustique: 13 ». 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l’industrie 
et du commerce. 


Avis aux importateurs de confection masculine 
et féminine en provenance de Suède. 


(Poste 155 de l'accord commercial franco-sué- 
dois du 3 mars 1949, compiété par :a commis- 
sion mixte des 13-27 juin 1919.) 


Les importaleurs sont informés qu’un nou- 
Yel appel d'offres est ouvert en vue de l'atiri- 
bulion du contingent de confection mascu- 
line et féminine fixé par la commission mixte 
l'anco-cuédoise des 17-27 juin 1949. 


Les demandes d'autorisalion d'importation 
concernant ces produits devront étre dépo- 
sées à l'office des changes (sous-direction des 
licences et aulorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Darnes, À Paris (9e), avant le 
3 novembre 1919, à dix-sept heures trente, 
dernier délai. 

Elles devront être accompagnées d’une fac- 
lure pro forma en double exemplaire et d'un 
échantilion du tissu servant à la confection. 

— 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et de l'agri- 
cuiture. 


Avis aux exportateurs de fruits à cidre 
à destination de l'Allerragne. 


L'avis aux exportateurs de pommes à cidre 
à destination de l'Allemagne, publié au Jour- 
nal ofjiciel du 12 octobre 1919, est moditié 
comme suil: 

fer paragraphe, 3e ligne, au lieu de: « un 
contingent de pommes à cidre... », lire: « un 
conlinsent de pommes et de poires à cidre » 

2 paragraphe, 2e ligne, au lieŸ de: « pom- 
mes à cidre françaises, aigres, de qualité 
saine », lire: « pommes el poires à cidre fran- 
Gaises, de qualilé saine ». 

3e paragraphe, au lieu de: « il sera toléré 
5 p. 100 de pommes douces ou amères et 
5 p. 100 de pommes endommagées ou tachées, 
mais pas de pommes pourries », lire: « il serü 
toiéré p. de fruits endomimagés 


Avis aux erportateurs de fruits à cidre 
à destination de l'Allemagne. 


Les exportateurs sont informés que, dans le 
cadre de l'acco:d franco-allemand du 21 juillet 
1919, un contingent supplémentaire de pom- 
mes et de poires à cidre est ouvert à l'expor- 
tation pour une valeur de 500.000 dollars. 

Les exportations devront porter sur des pom- 
mes et paires à ciire françaises, de qualité 
saine, loyale et marchande correspondant à 
la qualité moyenne de la récolte 1939, fraîches 
el dures, 

s. sera toléré 3 p. 100 de fruits endomma- 
gés. 

A litre exceptionnel, les demandes d'’autori- 
sation d'exporlatien au lieu d'être déposées à 
l'office des changes, devront être présentées 
au ministère de l’agriculture (service des re- 
lations extérieures, 1er bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris (7°), dès publication du pré- 
sent avis. 

Elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation, Les demandes devront 
être accompagnées soit d’un contrat d'achat 
portant engagement ferme et faisant <con- 
naître le numéro de la licence d'importation 
délivrée par les autorités allemandes, soit d'un 
télécramme faisant connaitre l'accord de 
l'acheteur ainsi que le numéro de la licence 
d'importation délivrée par les autorités aile- 
mandes, 

Les vignettes représentatives du label d'ex- 
portation des fruits destinés à Tlindustrie 
seront exigées à raison d'une vignelte par 
quintal, 


Avis aux exporlateurs de produits 
d'exploitation forestière et de scierie. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ou- 
vert à destination de tous les pays le contin- 
gent de bois suivant: 

Sciages de peuplier: 25.000 tonnes. 

Les demandes d'autorisation d'exportation 
relatives à ce contingent devront être dépo- 
sées à l'office des changes (sous-direction des 
licences), 8, rue de la Tour-des-Dames, Pa- 
ris (9e), avant le 13 décembre 1919, à dix-sept 
heures trente, dernier délai. 

Ces demandes, formulées en six exemplaires 
sur imprimés réglementaires 02, devront élre 
accompagnées de deux factures pro forma. 


Les intéressés devront déposer dans 
méme délai à la direction générale des eaux 


et forêts, 1 ter, avenue Lowendal, à Paris 
(bureau 60), les documents suivants: 


{o Un exemplaire du contrat signé par 
l'acheteur étranger donnant la spécitkation 
exacte de la marchandise; 

20 Une cop'e de facture rappelant cette spé- 
‘ification ; 

3° Un certificat dé'ivré par le conservateur 
des eaux et forèts datant de moins de trois 
mois et altestant que le pélitionnaire est en 
Situation régulière visà-vis de ln réglemen- 
tation du bais et qu'il a effectivement à sa 
disposiGon les bois dont l'exportation de- 
nan ife. 


Ces demandes feront l'objet d'un examen 
simultané par comité interprofesslonnel de 
l'exportation des produits d'explnilalion fores- 
lière et de scierie, institué à cet effet par 
arrélé ministériel du 29 mars 1947. 

N. B. — L'allention des exporiateurs est 
particulièrement attirée sur le fait qu'avant 
la délivrance effective des licences, les béné- 
ficiaires pourront étre invités à justifier au- 
près de la direction générale des eaux et 
lorêts (burenu 60) de l'ouverture d'un accré- 
ditif domicilié dans une banque située en 
France el égal à 15 p. 100 du‘ monlant du 
contrat. 


+0 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance du poste de bibliothécaire 
en chef de la bibliothèque municipale de 
Mulhouse. 


Le poste de bibliothécaire en chef de ia 
bibliothèque municipale classée de Mulhouse 
est déclaré vacant. 

Il est accordé aux candidats un délai d’un 
mois, à compter de la publication du présent 
avis au Journal officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidature, accompagnée de 
l'exnosé de leurs titres et travaux, au ministre 
de l'éducation nationale (services des biblio- 
thèques de France), 55, rue Saint-Dominique, 
Paris (7e). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital de Saint-Denis-de-la Réunion. 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital de Saint-Denis-de-la-Réunion (catégo- 
rie 200 — 500 lits) groupant Fhôpilal Félix- 


Guyon et la maternité départementale. 


Peuvent faire acte de candidature auprès 
du directeur départemental de la population 
de la Réunion à Saint-benis-de-la-Réunion, 
dans un délai de deux mois, à compter de la 
publication du présent avis, les agents Îns- 
crits sur la liste d’aplitude aux fonctions de 
directeur d'hôpitaux et hospices établie con- 
formément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

N est précisé que les frais de d“ménage- 
ment du directeur seront pris en charge par 
le département de la Réunion. 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des {er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant nel en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant n° 4100-97 Paris). 


Paris — Imp des Journaux ojliciels, 81, quai Voltaire. 


Le Préjet. directeur des Journaux ofliciels, 
Puwnns CASSAGNEAU 


UNIVERSITY OF MICHIGAN LIBRARIES 
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| 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aduministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des aunonces. 


— 


ECONOMIQUES de NORMANDIE 


SOCIÈLK ANONYMR AU CAPMEAL DE 42.200.000 F 


SOCIAL: 40, RUE PneFONTAINE, À ROUEN 
R. C.: Rouen n° B 425 
Obligations 4 1/4 07/0 1913 de F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 150 obligations amorties au sixième 
tirage effectué le 28 octobre 1949; 

* Des séries comprenant des obl.gations 
amorties aux tirages antérieurs et non en- 
core remhoursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS | de 
rembour- 
serment. sement 
à 700} 16 3.221 à 3.190 19 
9019 à 910! 49 ||3.301 à 3.310 419 
1.071 à 1.080! 16 3.451 à 3.460, 49 
1.141 à 1.150 19 3.801 à 3.810] 17 
4.401 à 1.410! 418 3.891 à 3.900! 47 
1.521 à 1.550! 19 4.041 à 4.050, 19 
4.561 À 1.570! in 1.1 à 4.110! 1R 
1.601 à 1.640! 19 4.151 à 4.160 19 
1.821 à 1.830 19 4.221 à 4.230 19 
2.151 à 2.160 19 1.231 à 4.90 (H] 
30! 19 4.821 4.830 19 
2.49 à 2.500 49 4.951 à 4.961 45 
| 
Les obhligalions sorties an tirage du 2% oc- 


tobre 1919 ceront remboursables à partir du 
der déceribre 1919. 


Société des Accumuiateurs Fixes et de Traction 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE #05 MILTIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
ROUTE NATIONALE, A ROMAINVILLE (SEINE) 
R. C.: Seine 13985. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de Pémission, eette société a 
procédé au rachat en Bourse de {0t obliga- 
tions 4 0/0 1%3 dont le quatrième amortis- 
sement est prévu pour le 1 décembre 1949. 

En conséquence, aucun tirage ne sera 
en novembre 1949. 


Rappel de la série comprenant des obliga- 
tions 4 00 1945 sorties en 1946 et non encore 
remhoursées 


2.021 à 2.408, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE PARIS (9e) 
SERVICE DES TITRES : 

PARIS 


GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONGRÉ 


OBLIGAPIONS 4 0/0 195 DE 5.000 F 
DE LA 
Société hyüroelectrique de l'Afrique du Nord 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 4945) de la Société hydroélectrique 
de l'Afrique du Nord, sosiété anonyme au 
capital de 40 millions de francs, dont le siège 
social est à Alger, 43, rue Denfert-Rochereau, 


en liquidalion par suite de sa nationalisation 

(loi du 8 avril 1946 et décret d'application 

du 5 juin 1935), sont informés que eelie der- 


nière, usant de la faculté qu'eile s'est réser- 
vie lors de l'émission, a procédé au rachat 
Bourse des 320 obligations dont l'amartis- 
nent est prévu pour :e 15 décembre 4919. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
üirage au sort. 
Les amorlissements précéden!s ont égale- 
ment été effectués par rachats en Bourse. 


PS PPS PP PIS 
Manufactures des Glaces et Produits chimiques 
De 
SAINT-GOBAIN, CHAUNY & CIREY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.967.684.000 F 
4 bis, PLACK DES SAUSSMIES, PARIS 
R. C.: Seine no 98286. 


Obiigations 4 14 00 1947 et 5 14 0/0 1948. 


En coufurmilé du droit qu’elle s'est réservé 
lors de chacune des émissions des obligations 
4 1/4 0/0 1947 et 5 1/4 0/0 1918, la Compagnie 
de Saint-Gobain a procédé au rachat en 
hourse des 2.220 obligations 4 1/4 0/0 1947 et 
des 453 obligalions 3 1/4 0/0 4MS dont l'amor- 
tissement était prévu pour le 2 janvier 4950. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort. 


Numéros des obligations antérieurement 
amorties et non encore remboursées. 


4 1/4 0/0 1947. 


12.290 à 12.305 (48) 113.061 à 13.081 (48) 
12.286 à 12.300 (48) | 13.102 à 13.183 (48) 
15.415 à 12.424 (48) |13.198 à 43.287 (48) 
12.784 à 12.700 | 13.200 à 13.511 (48) 
12.807 (is) 113.525 à 42.534 (48) 
12.823 (18) 13.540 à 13.569 (48) 
12.066 à 12.972 (18) |13.600 à 412.629 (18) 
12.976 à 12.083 (18) |13.622 à 43,727 (48 
13.083 à 12.096 (48) 143.734 à 13.82 ( 
5 1/4 0/0 1918. 

11.09 à 14.100 (49) 144.246 à 14.250 (49) 
14.185 (49) |14.279 à 14.283 (49) 
14.188 à 14.100 (49) |14.463 à 44.469 (49) 


SOCIÉTÉ 


DES 
Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.804.000 EF 
SIÈGE SOCIAL 
9, nuR LyauTey, NANCY 
Registre du commerce: Nancy 673%. 


Obligations 4 0,0 1943, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la Société des 
mines de sel et salines de Rosières-Varali 
ville a procédé au rachat en Bourse des 
450 obligations dont l'amortissement est 
prévu four l’année 1919. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de 
ürage au sort au titre de cet amortissement, 


Numéros des titres sortis à des tirages anté- 
rieurs et non encore présentés au rem- 
boursement, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembours 
séiment. sement 


.044 à 2.948! 1940 
.941 à 2.900! 1948 
781 à 3.786 » 
à 195 
.849 et 3.850 
à 3.882, 1948 
.887 à 3.890 » 
998 


À 
À 
154 à 4.753| 1948 


251 à 260! 1944 
271 à 280 » 


4159 et 460 1944 
804 à 809) 
831 et 82 » 
836 à 840 
991 à 996 » 
1.59% 1944 
1.74 à 1.740!  1%8 
1.826 et 1.827/ 41%4 


Æ 


PP PPS PP 


Etablissements N. GELIOT & Fils 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL BE 220 MILLIONS DE FRANCS 
Siè6x SOCIAL: PLAINFAING (VOSGES) 
Registre du commerce: Saint-Dié n° 800. 


Obligations 0/0 41942, 


Cinquième amortissenrent, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la Société des éta- 
blissements N. Geliot ei fils a procédé au 
rachat en Bourse des 280 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 20 décem- 
bre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement 

Les amortissements précédents ont égale- 
nn été effectués par voie de rachats en 

urse, 
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R. Lyon B 1877, N SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL ARINIE ANNÉES 
GÈCE SOCIAL: À PARIS DE 240 000 F NUMEROS de ANNFES 
Usant de la fac ulté Resisire di > RUE DE Ro rembeur- NUMERO 
de émission de a élé réservée du commerce: Seine 235135 sement. rembour. 
appe a utilisé le de dE 
pour le troisième ami le monta ions 1 o 44.77 | 
amortisseme 2 1930 de à. 171 à 78 
_En conséquence, LIST 1.9! 49 
de tirage au sort Jedit a lieu d'effectuer Des séries cont 13.9 à 3 à 
Le rmortissen enant 4e: 15 001 à € 16 
nts amorlissements au tirage du 29 ses obligations amerties 
galement par va s ont été effec- sables cptermbre 1949 à 120 4 à 4.0 
ie de rac} a partir du 1: et rembou 15.231 à : % 
aux Mirage intérieurs et amortiei 15.31 4 
Auciens Etablissements Bai ursees, non encore rem- i 
AU CAPITAL DE 63.000.000 Farjon à 40 61 à 4.0 
BROULOGNE-SUR-MER 2 NUMÉROS do 15.11 à 810 7.00 | 
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par ordonnance en date du 10 août 199, 
Je président du tribunal de première instance 
de “trasbourg à placé sous séquestre les 
piens, droits et intérèts appartenant à Sieber 
(Christian), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Bischwiller {Bas-Rhin}, et a 
powmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctious d'administrateur séques- 
ur. 


Par ordonnance en date du 10 août 1949, 
le président du tribunal de première inslance 
de stesbourg placé sous séquistre les 
biens, droits et inlérèts appartenant à Throm 
(Ernest), de nationalité allemande, avant 
demeuré 18, rue des Tisserand, à Brechwiller 
(Bas-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 10 août 1949, 
le président du tribunal de prenmère instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Wolfsturm (Cathérine), de nationalilé 
allemande, ayant dermeuré à Schirrheim (Bas- 
Rhin), et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son direclenr départemen- 
al, pour remplir les fonctions a’administraleur 
séquestre 


Par ordonnance en date du 19 août 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre Îles 
biens, droits et  inlérêts appartenant à 
Mme Bahn (Elisabeth), de nationalité alle- 
mande, dernier domicile en France à 
Auenheim (Bas-Rhin), et a nommié l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son Girec- 
teur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'admimsiraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 août 1919, 
ke président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à M. Eau- 
rinat, de nationalité allemande, dernier domi- 
cile en France à Anenheim (Bas-Rhin), et 
a nommé l'administration de Fenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remolir les fonchons d'adrninistrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 24 octobre 149, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
el intérêts appartenant à Mme Mauss 'Marie- 
Elisabeth}, ressorlissante allemande, demeu- 
rant à Hornbach (Allemagne), et a nommé 
l'administration de enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 


remplir les fonctions d'administrateur sé 


questre. 


Par ordonnance en date du octobre 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
el intérêts appartenant à M. Mauss (Hermann- 
Bruderle), ressortissant allemand, demeurant 
à bornbach (Allemagne), et a nommé 
l'adruinistration de l'enregistrement, des do- 
Haies et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'adrminislrateur sé- 
qucsire. 


ordonnance en date du 24 octobre 1949, 
e président du tribunal civil de Sarregue- 
"Unes à placé sous séquestre les biens, droits 
fl intérêts appartenant à M. Moschel 
Philippe), ressortissant allemand, demeu- 
à Hornbach (Allemagne), et a nommé 
Wrninistration de l'enregistrement, des do- 
dines et du timbre, prise en la personne du 
‘leur du département de la Moselle, pour 
ir les fonctions d'administrateur <é- 


ré 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1%49,, 
le président du tribunal civil de Sarrègue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Ost- 
heff (Sophie), res- 
sorlissants allemands, demeurant à Sarrcbruek 
(Sarre), et a nommé l'adminisiration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les foncüons à'ad- 
ministraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarrcgue- 
inines à placé sous séquestre Les biens, droits 
et intérèéls appartenant à M. Oberlnger 
(Frédéric), instituteur, ressortissant allemand, 
demeurant à bDeux-Ponts (Allemagne), à 
nommé l'ädininisiration de lenrezistrement, 
des domaines et du limbre, prise en la per- 
soune du directeur du dépar'ement de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'adrminis{ra- 
leur séquestre. 


— 


Par ordonnance en date du 21 octobre 199, 
Je président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Maurer 
(Philippe), ressortissant allemand, demeurant 
À Hornbach f{Allemagne), et a nommé l'ad- 
ministration de lenregistrement, des domai- 
nues et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnanee en date dn ?% octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séque<stre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Mauss (Charles, 
ressortissant allemand, demeurant à Horn- 
bach (Alemasgne), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du di- 
parlement de la Moselle pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


, 


Par ordonnance en dale du 2% octobre 149, 
le président du tribunal civil de Sarrcgue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Maurer (Frédéric), 
ressortissant allemand, demeurant à Horn- 
bach (Allemagne), et a nommé fl'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date dun 24 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Sarrezue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Maurer (Charles), 
fils de Frédérie, ressortissant allemand, de- 
meurant à Hornbach (Allemagne), et a nommé 
Fadministraiion de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
questlre. 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèls appartenant à Mme Mauss ‘Ma- 
rie}, fille de Louis, ressortissante allemande, 
demeurant à Hornbach (Allemagne), et a 
nommé l'administration de Fenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire. 


Par ordonnance en date du % octobre 1%9, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquecstre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Muller (Louis), 
ressortissant allemand, demeurant à Horn- 
bach (Allemagne), et a nommé l'administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
dépar'ement de la Moselle, pour remplir les 
d'administrateur <équestre. 


Par ordannance en date du 24 octohre 149, 
le président du tribunal civil de Sarregugs 
inines à placé sous séquestre les biens, droits 
et in'érèls appartenant à M. Mau:s Fré- 
déric), tits de Philippe, ressortissant allemand, 
demeurant à Hornbach (Allemagne), et 
nonmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur département de Ia Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'adiminisiras 
leur séquestre, 


Par ordonnance en date du % octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregues 
inines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérè!s appartenant à M. Mauss (Philippe), 
le jeune, ressortissant allemand, demeurant à 
Hornbach (Allemagne), et a nommé l'adminis- 
traltion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplig 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 24 octohre 1M9, 
le président du tribunal civil de Sarregues 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèls appartenant à M. Mauss (Philippe), 
fils de Philippe, ressortissant allemand, de« 
meurant à Hornbach ‘Allemagne), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 
mainvs et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 2% aetobre 149, 
le président du tribunal civil de Sarreynes 
mines à plaré sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Mauss (Frédérie), 
ressortissant allemand, demeurant à 
hornbach (Allemagne), et a nommé l'adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 


f 


les fonctions d'administrateur séquestre. 


| AVIS DIVERS 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ D'INTÉPRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL DE 4.200 MILLIONS DE FrANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
10-12, BOULEVARD JULES-FAVRE, À LYON 


— 


Le conseil d'administration a décidé, au 
cours de sa réuni du mercredi 9 novem- 
bre 1949, d'appeler les actionnaires à verser 
avant le 15 février 190, date d’exigibilité, Le 
quatrième quart, soit 250 F par action, sur les 
actions nouvelles émises à l'occasion 
de la récente augmentalion de capital. 

Les modalités de ce versement sont préet- 
sées aux actionnaires par lettre recormatns 
dée, conformément à l'article 6 des statuts. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 tr. la ligag 
(Décret du 46 avril 4948, art. 4er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Uécret du 16 août 1001.) 


12 octobre 1919. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. AMICALE DES ANCIENS RÉSISTANTS 
ACTIFS DE L'ORGANISATION CIVILE ET MILITAIRES 
(0, M.). But: maintenir la camaraderke 
entre les ex-0. C. M.; entr'aide. Siège social: 
caserne Schramm, Arras. 
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13 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. But: unir les compatriotes 
par des liens de franche et cordiale Camaÿa- 
derie et organiser parmi eux toules œuvres 
utiles pour ler au développement moral el 
matériel de la thiézacoise à Paris. 


colone 
Siège social: 19, avenue Philippe-Augusle, à 
Paris, 


43 octobre 1949. Déclavalion à préfecture 
de police, ASSOCIATION NATIONALE DES CONTRIBUA 
But: défense des contribuables, projet 
de réforme fiscale. Siège social: 12, rue La 
Bruyère, à Paris 


di octobre 41949, Déclaration à la préfecture 
des Landes. Juvo-CLU8 But: pratique 
du judo et du jiu-jitsu. Siège social: rue Mau- 
bec, à Mont-de-Marsan. 


4% octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. INTRÉPINE DE Paranis. Bul: 
sports. Siège social: inslilution de Paradis, 
L le Puy 


octobre 1949. Déclaration à Ja sous-nréfec- 
ture de Mayenne, L'ESPÉRANCE DE -PLACÉ. Bül: 
ralique des sports et en particulier du foot- 
all. Siège social: au presbytère de Placé, 


45 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Gaudens. La Collégienne spor- 
tive saint-gaudinoise, avenue du Maréchaï- 
Foch, Saint-Gaudens, a décidé de modifier 
son litre et de devenir LYCÉENNE SPORTIVE 
SAINT-GAUDINOISF 


5 octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Gex. SOCIÈTÉ DE CHASSE DE SENGY. Bul: 
repeuplement du gibier, destruction des ani- 
maux nuisibles, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Sergy. 


46 octobre 1939. Déclaralion à Ja préfecture 
de Guéret, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-SÉBAS- 
TIEN. But: amélioralion de la chasse. Siège 
social: 


de police, LES AMIS D'ARISTIDE trans- 
fère son siège social dn 2, rue de Monipen- 
sier, au 2, rue de l'Elysée, Paris. 

47 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. PARTIE SOCIALISTE UNIOXISTE VIETNAMIEN. 
But: étudier les questions poliliques, écona- 
niques, sociales, techniques, industrielles, 
agricoles et commerciales ayant trait à la vie 
de l'homme en et plus particulière. 
ment à la vie du Viet-Narn dans ses manifes- 
tilions intérieures et dans ses relalions avec 
l'Union francaise et l'étranger. Siège social: 
f4, rue du Château, Paris. 


49 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. JEUNESSE MACCABIENNE HARTZIENNE (GOr- 
donia Hamaccabi Hatzair). But: mouvement 
de jeunesse. Siège social: 6, rue Coustou, à 
Paris. 


20 octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Amand. AMICAIE DE LA CLASSE 1942 
DE LA COMMUNE DE SAaINT-AMAND, Bul: établir des 
relalions amicales entre les membres el dé- 
fendre leurs intérêts. Siège social: mairie de 
Saint-Amand. 


20 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brest. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
AIDES FAMILIALES RURAIES DU FINISTÈRE. But: 
coordonner et représenter, en face des orga- 
nismes officiels et des pouvoirs publies, les 
associations locales du département, afin d'ob- 
tenir l’aide morale et matérielle qu'elles sont 
en droit d'attendre, et de meltre en relief Ja 
valeur éducative et familiale de leur travail; 
susciter et préparer la créatien de nouvelles 
associations dans le département et assurer le 
recrutement de nouvelles aides familiales; dé- 
velopper, par l'intermédiaire des associations, 
un climat familial et mettre en honneur les 
vertus familiales et terriennes. Siège social: 
chez M, Gentil, président, Plouzané. 


20 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES USAGERS DES CANTINES 
OU MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
TIMES DB GUERRE. But: assurer la gestion des 


cantines du ministère des anciens combat- 
tants et viclimes de guerre, Siège social: 


87, rue de Bellechasse, Paris, 


21 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon., SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE 
DE SAINT-JULIEN-VOCANCE. But: groupement des 
chasseurs en vue du repeuplement du gi- 
bier et répression du braconnage. Siège s0- 
Cial: mairie de Saint-Juiien-Vocance, 


21 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. Texxis-CLuB Mozart. But: tennis. 
Siège social: 109 bis, avenue Mozart, à Paris. 


22 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Dippe, AMICALE AUTONOME DES ANCIENS 
COMPBATTANTS ET DÉMOBILISÉS DE BELTENCOMBRE. 
Bul: perpétuer entre ses membres les liens 
de camaraderie contractés à la guerre, Siège 
sôcial: mairie de Bellencombre. 

24 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. AMICALE DES RETRAITÉS ET VEUVES DE 
RETRAITÉS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'EST DE LA 
COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON-COMMENTRY- 
NEUvVES-Maisoxs, Bul: défendre les intérêts des 
retraités et veuves de retraités et améliorer 
la situalion matérielle de ses adhérents. Siège 
social: hôtel de ville de Neuves-Maisons. 

25 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkerque. ASSOCIATION DE MÉDECINE DU 
TRAVAIL DE IA RÉGION D'IlAZEBROUCK, hut: ges- 
lion des services médicaux du travail de ses 
edhérents organisés dans le cadre de la loi 
du 11 octobre 1946. Siège social: centre spé- 
cial, rue du Musée, Hazebrouck. 


25 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée, ASSOCIATION LOCAIE DES AIDES FA- 
MILIALES RURALES DES LUCS-SUR-BOULOGNE, But: 
aider la mère de famille rurale en lui procu- 
rant le concours d'aides familiales. Siège so- 
cial: mairie des Lucs-sur-Boulogne. 


26 octobre 1949. Déclaration à Ja préfecture 
du Rhône. ENTR'AIDE FÉMININE DU RHÔNE. But: 
venir en aide aux vieillards sans famille, aux 
veuves chargées d’enfants, mères abandon- 
nées, enfants dans le besoin. Siège social: 
25, place Bellecour, à Lyon. 


26 octobre 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DES FORCES VIVES FRANÇAISES. 
But: bureau d'élud?s ayant pour objectif de 
proposer une formule philosophique économi- 
que et sociale permettant l'unilé française. 
siège social: 5, avenue de l'Opéra, à Paris. 

27 octobre 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE ET D'ÉDUCATION 
POPUIAIRE (section de Rois-Colombes)., But: 
les études et l’action sociale en application 
des principes philosophiques et moraux de la 
démocratie populair?, Siôge social: 2 bis, rue 
Pierre-Joigneaux, à Bois-Colombes, 


28 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
des Vosgs. ASSOCIATION DES MUTILÉS ET ANCIENS 
COMBATTANITS DE LA GUERRE 1939-4945 ET T. O. E. 
pe NOMExY. Bul: créer entre ses membres des 
liens permanents de relations et d’amicale 
assistance; soutenir toutes solutions en vue 
d'améliorer le sort des anciens combattants; 
organiser des locaux de réunion, bureaux de 
permanence, conférences, bulletins, circulai- 
res, organes de publicité, etc. Siège social: 
chez le trésorier, M. Curien (Gaston), à No- 
mexy. 


28 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Castres. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
PES LOTISSEMENTS LAVAL, à Castres. But: défense 
des intérêts des propriélaires co-lolis par le 
respéct des clauses du cahier des charges. 
Siège social: 198, rue Briguiboul, à Castres. 


28 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de J'Eure. ASSOCIATION SPORTIVE DES FINANCES 
DU DÉPARTEMENT DE L'EURE, But: pratique des 
sports, Siège social: trésorerie générale de 
l'Eure, à Evreux. 


28 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles. AMICALE DES MALADES DU CEN- 
TRE DE POSTOURE DE SEMUR-EN-BRIONNAIS, But: 
recherche et mise en œuvre des voies et 
moyens propres à améliorer le sort des mala- 
des, moralement et matériellement, et entre- 
tenir des relations amicales entre ses mem- 
bres. Siège social: posteure, à Semur-en-Brion- 
nais. 


29 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne, AMICALE DES ANCIENS Livre 
DE L'ÉCOLE But: maintien do: ré. 


lalions amicales. Siège social: 65, fauboure 
Toulousain, à Montauban. 
2 novembre 1949. Déclaration à la sous-pré. 


fecture de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE pr. 
RALE DU CANTON DE SECONDIGNY. But: défenco fn 
intérêts matériels et moraux des famille: ru. 
rales. Siège social: chez Mme Guigra:d, à 
Secondigny-en-Gâtine. 


2 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Nice. RÉPUBLIQUE pe Paris. But: gro 


fouper les 
Parisiens. Siège social: 14, avenue Félix. 


Faure, à Nice. 


3 novembre 1919. Déclaration à Ja préfecture 
de Nancy. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS De 
MÉRÉVILLE. But: entr'aide entre tous Jes 
Siège social: maison Carré, à Méré. 
ville. 


4 novembre 1949. Déclaration à la sous-nrétee. 
ture de Vienne. CENTRE MÉNAGER AGRICOLE ma 
SAINT-JEAN-DE-BOURNAY. But: créer et soutenir 
un centre féminin de formation rurale, Siège 
social: au centre ménager agricole, place de 
l'Eglise, à Saint-Jean-de-Bournay. 


1 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. BIPLIOTHÈQUE 
DE NANTES. mettre à la disposition des 
membres les ouvrages ou revues destinés à 
entretenir et enrichir leur instruction. 
social: école publique de garçons, eue du 
Ch£ne-d’Aron, à Nantes. 


7 novembre 1919. Déclaration à la pr'lectur 
de police. Le MOUVEMENT ARDENT trans{ère son 
siège social du 155, boulevard Haussmann, à 
Paris, au 10, rue des Pyramides, à Pari:, 


1 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION MEUSIENNE, ami 
cale des enfants de la Meuse. Modification 
Cans la composition du bureau et transtest 
du siège social du 42, rue Etienne-Marcel, À 
Paris, au 11 Gis, rue d'Orléans, à Neuily- 
sur-Seine. 


& novembre 1949. Déclaration à la préfeclure 
de la Loire-Inférieure. COMITÉ pu 
GRAND CIRCUIT DE MAUVES-SUR-LOIRE. Bul: org 
niser l'épreuve cycliste annuelle dile Grand 
circuit Ge Mauves-sur-Loire, Siège social: café 
de la Mairie, Mauves-sur-Loire. 


8 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
du Cantal. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES 
PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES. But: informa- 
tions, rapport aux pouvoirs publics. Siège 50 
cial: 6, rue Emile-Duclaux, Aurillac, 


8 novembre 1939. Déclaration à la préfecture 
ces Ailpes-Marilimes, CENTRE D'ÉTUDES TECHNI- 
QUES AGRICOLES Toupox. But: étude de tous 
les problèmes agricoles. Siège social: ruc de 
la Mairie, à Toudon. 

12 novembre 1919. Léclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION UNIVERSELLE DES DUBOIS- 
But: grouper toutes :e5 
personnes porlant l’un de ces quatre noms 
bien français et les réunir de temps à autre 
en une manifestation amicale, Siège soc: 
56, rue du Faubourg-Saint-Ionoré, Paris. 
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ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41991) 
(Déeret-loi du 12 avril 1839.) 


10 octobre 1919, Arrélé du ministre de l'inté- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de police le 24 octobre 1949.) ASSOCIATION 
DES ANCIENS UNITERSITAIRES DE BELGIQUE 
Fraxce. But: grouper les anciens 
de Belgique établis en France, prolézer 2015 
intérêts el organiser des manifestations Cu 
relles. Siège social: 19, avenue Rapp, Pars 


Paris. —e Imp. des Journaux officiels, 31, quai Va'tare 
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